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La victoire de Longwy : 

LE CHEMIN DE LA LUTTE 
CONTRE LES ATTAQUES 
AUX LIBERTÉS 

Lancée au lendemain du 23 mars, l'offensive du 
pouvoir contre les libertés démocratiques vient de 
connaître un échec, qui est a contrario une victoire pour 
les travailleurs et les masses populaires. 

Il s'agit bien sûr de la relaxe des cinq inculpés de 
Longwy. Nul ne peut s'y tromper ; c'est sur le terrain 
politique que s'est menée la bataille, et c'est le rapport 
de forces, favorable aux sidérurgistes, qui a été déter­
minant. De ce point de vue, la victoire de Longwy 
démontre avec éclat ce que doit être le chemin de la 
lutte contre les atteintes aux libertés : c'est le chemin de 
la détermination, le chemin de la mobilisation large, le 
chemin de l'unité. C'est le chemin qui mène à la création 
d'un rapport de forces favorable aux travailleurs, seul 
capable de faire reculer le pouvoir. Il n'y a rien d'éton­
nant à ce que ce soit à Longwy justement, au cœur de la 
sidérurgie, au cœur de la lutte contre le plan acier et ses 
licenciements, que ce chemin a été tracé : c'est là que 
la classe ouvrière est è l'offensive, c'est dans la lutte, 
dans la riposte ô la bourgeoisie qu'elle forge son unité. 

Soulignons aussi la tenue de la manifestation de 
mardi dernier, à Paris, pour la libération des otages du 23 
mars et du mai, pour ia relaxe des inculpés de 
Longwy. Par leui présence même, plusieo'5 milliers de 
personnes ont attirmô leur volonté de lutter pour le droit 
de manifestation, malgré les menaces de provocations. 
Après les incidents du 23 mars et du 1 * mai, preuve a 
été faite qu'on pouvait imposer le droit de manifestation 
dans Paris. 

Il convient de s'appuyer pleinement sur ces acquis 
pour faire reculer le pouvoir, et lui imposer des victoires 
décisives. Le chemin est tracé. Les cinq de Longwy sont 
libres, mais des jeunes sont en prison, coupables souvent 
de s'être trouvés aux abords d'une manifestation. Les 
interventions policières contre les travailleurs en lutte 
continuent et la sauvagerie policière de Longwy doit 
rester dans nos mémoires. 

Lutter contre les atteintes aux libertés démocratiques 
n'a rien d'abstrait : il ne s'agit de rien d'autre que de 
défendre nos libertés, celle de descendre dans la rue 
pour manifester, celle de faire grève, celle de coller des 
affiches, celle d'informer. 

Ce qui se trouve ici en cause, ce sont les conditions 
dans lesquelles ta classe ouvrière, les larges masses 
populaires, pourront faire face à la crise. C'est bien, en 
effet, contre les travailleurs en lutte que la bourgeoisie a 
concentré ses coups dans la dernière période. Il est 
temps, pour tous ceux qui défendent leur emploi, leur 
salaire, leurs conditions de travail, de dire non : non aux 
interventions policières contre les usines en grève ! Non 
aux provocations systématiques des C R S contre les 
manifestations I Non aux tentatives du pouvoir .pour 
réduire au silence les instruments de communication, 
comme les radios libres, que se donnent les masses dans 
leur combat I Non è la coordination scélérate de la 
répression patronale avec celle de l'Etat. 

Cette lutte-là requiert la mobilisation et l'unité la plus 
large, car elle concerne l'ensemble de notre peuple. 

Mardi, à Paris, il y avait parmi les manifestants des 
militants de l ' U . E . C , sous leur banderole. A Nanterre, 
des militants du P C F se mobilisent non seulement pour la 
libération de Philippe Ouval, étudiant là-bas, mais aussi 
pour la libération de tous les otages du 23 mars. A 
Longwy, les militants de la section C G T , relayés par leur 
radio syndicale, se sont mobilisés pour la libération de 
tous les inculpés. Voilà qui montre le chemin, tant il est 
vrai que la lutte pour les libertés ne saurait être l'affaire 
de quelques-uns. 

Comme un C R S avec sa matraque, la bourgeoisie a 
tenté d'assommer les travailleurs en déclenchant une 
offensive soudaine, bien que préméditée, contre les 
libertés. 

Mais aujourd'hui, la lune est engagée, elle dispose 
déjà de solides acquis, qui tracent le chemin de la 
victoire. Nous devons prendre toute notre place dans ce 
combat. 

N ico las D U V A L L O I S 

Longwy, Denain, Dunkerque, 
Fos-sur-Mer... et 

Sollac: 10e jour pour 
400F. et un 7e fondeur 
• Ceux du TIM* se joignent à la grève 

• Menace 
de lock-out 

• Menace de 
licenciement 
d'un délégué 

• Journée 
portes ouvertes 
dimanche 

Lire en page 16 

* TIM [chemin de fer intérieur à Sollac) 

Lainière de Roubaix 
PREMIER RECUL 
DE LA DIRECTION 
Les grévistes obtiennent 
• l'équivalent du 13e mois 
• l'abandon d'un projet de prime 

antiabsentéisme 
Vendredi, après tO.jours de grève, dont une partie avec occupation, 

les travailleurs de la Lainière reprenaient le travail, sur un premier recul 
de la direction. Recul qui, dans la période marquée par une 
particulière fermeté du patronat face aux revendications, n'est pas 
négligeable ; le projet de prime contre l'absentéisme, qui avait mis le 
feu aux poudres, est abandonné. P a ' ailleurs, les grévistes ont obtenu, 
sous une forme différente, l'équivalent du 13* mois. Aujourd'hui, tout 
en notant ces reculs, les grévistes s'interrogent sur les obstacles et les 
limites rencontrés dans leur mouvement, qui ont fait que le patron n'a 
pas satisfait la totalité de leurs revendications. 

' L ire an page 7 

Le Puy-en-Velay 

SOLEILLANT 
DEVRA PAYER 
JUSQU'AU BOUT 

Lire en page 6 

APRÈS 
LE VERDICT 
DE LONGWY 
• Un animateur 

de SOS-Emploi : 
«On est persuadé 
que l'action 
des travailleurs 
a été déterminante». 

• Gérard Privât : 
«Je n'avais jamais vu 
un tel enthousiasme». 

Lire en page 3 
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REVUE DES REVUES 

olwcftituir 
L'éditorial de J e a n Daniel 

soutenant les condamnés du 
23 mars a fait grand bruit. Il 
a , dit-on, «indisposé» la 
chancel ler ie. Peut-être parce 
que le directeur du Nouvel 
Observateur dit la véri té, 
peut-être auss i parce qu' i l 
démon te en part ie le méca­
n i sme qui a rendu les média 
s i lencieux. 

Cet article, il y a au moins six 
semaines que j'aurais dû l'écrire. 
Depuis le 30 mars dernier, dans 
notre France libérale, des inno­
cents sont emprisonnés pour 
l'exemple. Non pour ce qu'ils ont 
lait ; ni même, ce qui déjà serait 
scandaleux, pour ce qu'ils ont 
dit : mais bien, je le répète, pour 
l'exemple. 1...I. 

On se souvient que le 23 mars, 
après la manifestation populaire 
contre les menaces de licencie­
ment dans la sidérurgie, des 
éléments dits «incontrôlés» ont 
mis à sac quelques magasins 
dans le quartier de l'Opéra. f.. J . 

Mats ce qui était relégué au 
second plan, c'est que la police 
avait procédé à plus de cent 
vingt arrestations ; que, dès le 
27 mars, trente-deux personnes 
comparaissaient en flagrant délit 
et que neuf informations judiciai­
res étaient ouvertes. La raison 

principale de cette relégation 
était que personne ou presque 
ne songeait à prendre parti en 
faveur de voyous, de «loubards» 
de «casseurs» politisés. 

Les procès se sont donc dé­
roulés sans indigner grand mon­
de. Les peines ont été pronon­
cées : entre un et trois ans de 
prison. C'était lourd : on l'a fait 
observer. Mais si c'étaient de 
vrais «casseurs» ? . . 

Et puis les protestations sont 
arrivées. Non des- partis politi­
ques ni de la presse. Mais des 
amis des condamnés. La premiè­
re . manifestation a eu Heu au 
lycée Paul Valéry, dont l'un des 
inculpés était l'élève : Gilles Des 
raisses, dix-huit ans. Son cas 
était si douteux que l'avocat 
général Malibert prit sur lui de 
reconnaître qu' i l s ' interrogeait 
sur la culpabilité réelle de l'accu­
sé : il eut le courage de ne 
requérir aucune peine contre lui. 
Le tribunal passe outre : quinze 
mois de prison, dont huit fer­
mes. ( . . . ) . 

Un autre cas commença de 
mobiliser lentement —trop len­
tement - quelques cercles res­
treints : celui de Philippe Duval. 
Le tribunal a mis sept minutes, 
pas une de plus, pour condam­
ner à trois ans de prison —dont 
un avec sursis— ce garçon de 

7 minutes pour condamner 
à 3 ans de prison 

ce qui se passe dans la tête des juges 
vingt ans contre lequel rien de 
sérieux n'était retenu. A l'heure 
de la manifestation, il se trouvait 
au cinéma. Il en était sorti sur 
l'incitation du directeur de la 
salle qui redoutait l'intoxication 
par la fumée des gaz lacrymogè­
nes. Trois policiers déclarent 
l'avoir vu jeter un cocktail Molo­
tov contre une banque. Ils se 
trompent d'adresse, c'est une 
autre banque qui a été agres­
sée. Les policiers ont affirmé que 
ce cocktail avait provoqué un 
début d'incendie et qu'il avait 
fallu appeler les pompiers. Affir­
mation fausse : il n'y a pas eu 
d'incendie dans le coin ; les pom­
piers ne sont pas intervenus. (. . .) 

S i je m'interroge sur les rai­
sons qui ont pu motiver un tel 
retard dans la rédaction et la 
publication du présent article, un 
tel retard avant de protester 
contre l'impudente bonne cons­
cience des juges, le double lan­
gage d'un ministre et le cynisme 
de tout un gouvernement, }ô ne 
puis rien trouver d'autre qu'un 
état d'esprit, imprégné de je ne 
sais quel «air du temps» et qui 
nous conduit tous, nous autres 
hommes des médias, à relativiser 
ce qui survient dans ce fameux 
îlot de protection et de privilè­
ges, noire Europe qui résiste, 
nous récite t-on, aux assauts des 
tempêtes environnantes. Qu'est-
ce qu'une injustice quand l'écho 

de tous les crimes retentit à nos 
portes ? [..,). 

Ces raisons qui, à notre insu, 
expliquent notre silence de six 
semaines, ce sont les mêmes qui 
expliquent la condamnation d'in­
nocents pour l'exemple Dar des 
juges dont le sommeil reste 
serein. Voyez plutôt. Ces procu­
reurs, ces avocats généraux, ces 
magistrats, ces ministres, que 
disent-ils, en privé, lorsqu'on leur 
fait remarquer que les inculpés 
n'ont pas bénéficié, comme c'est 
la loi, du doute, de ce doute qui 
ne peut pas ne pas les avoir 
visités, ne fût-ce qu'un mo­
ment ? Ils disent, eux qui, en 
conscience, ne sont chargés que 
de faire la preuve du délit et 
d'appliquer la loi, qu'ils portent 
la responsabilité de défendre la 
sécurité des citoyens. Nos juges 
soulignent que si nous voulons 
être è l'abri de la contagion de la 
violence, du terrorisme, des at­
tentats, sj nous voulons éviter 
les phénomènes de la bande à 
8aader, des Brigades rouges, et 
des «autonomes», il nous faut 
être «répressifs». Soit. 

Mais répressifs contre qui ? 
Contre les coupables ? Bien sûr, 
disent-ils, ce serait préférable. 
Hélas, d'une part, ils sont paraît 
il, difficiles è trouver ; ils se 
débroui l lent toujours pour 
échapper à la police. D'autre 

part, surtout, quand on les trou­
ve, la répression sur eux ne fait 
qu'exalter leur idéal de terreur. 
Que reste-t-il alors ? Eh bien, il 
reste les innocents. ( . . . ) . 

La conclusion est bien simple 
et elle ne saurait être utilisée à 
aucune fin partisane en cette 
période électorale : il nous reste 
à nous mobiliser pour imposer 
d'une i. tanière nationale la soûle 
définition de l'innocent qui est le 
fondement de la démocratie. 
C'est simplement un homme 
dont la culpabilité n'est pas 
prouvée, c'est un homme dont la 
culpabilité suscite un doute, un 
seul, fût-il le plus léger. On ne 
saurait le condamner en quel­
ques minutes ni l'envoyer en 
prison pour l'exemple. Parce 
qu'il est innocent, et en tant que 
tel, pour rien au monde, sous 
aucun prétexte, en dépit de tous 
les intérêts supérieurs et de 
toutes les raisons d'Etat, il ne 
doit être condamné. C'est cela 
un innocent. Et si jamais nous 
acceptions de l'oublier, si jamais 
nous perdions ce sens élémentai­
re de la justice, c'est alors que 
nous n'aurions plus rien è envier 
à ces pays dont on prétend nous 
éviter la contagion. En tout cas, 
pour tardive qu'elle soit, notre 
réaction est maintenant claire, 
et ce journal ne cessera pas sa 
campagne tant que les inno­
cents, tous les innocents, ne 
seront pas libcrûs. 

| Pi MOKQU) par avion"! 

L e s N o u v e l l e s L'URSS et 
le mouvement des non-alignés MOSCOU 

Le jour Ou coup d'Etat a Kaboul [Afghanistan), armes et encadrement fournis par l'URSS. 

Oubliant de parler de l 'Ery­
thrée, de l 'A fghanis tan, du 
Cambodge, e tc . , le plumiti f 
de serv ice de cette grossière 
feuille de propagande sovié­
t ique pré tend dicter s e s direc­
t ives a u mouvement des 
non-al ignés. 

L a sixième conférence des 
pays non-alignés se tiendra cette 
année à La Havane (.. .) 

L'Union soviétique, les autres 
Etats de la communauté socialis­
te et les pays non-alignés inter­
viennent pour le désarmement, 
la non-disséminât ion de l'arme 
nucléaire, l'interdiction de cette 
arme et de ses essais, pour le 
désarmement régional, etc. Ils 
interviennent pour la propagation 
de la détente à toutes les régions 
du monde. 

Les rapports dans le domaine 
économique sont b ienfa isants 
également. L'Union soviétique 
est liée aujourd'hui par des ac­
cords de coopération économi­
que, scientifique et technique 
avec plus de 60 pays en voie de 
développement, plus de 1 000 
unités différentes ont été cons­
truites ou sont en construction 
sur la base de ces accords. 
Précisons que les premiers de 
ces accords remontent seule­
ment è un peu plus de- vingt 
ans. On peut juger du bienfait de 
cette coopération pour les pays 
non-alignés sur l'exemple du plus 
grand d'entre eux, l'Inde. (...) 

Cependant, des barrières con­
sidérables se dressent devant le 
mouvement de non-alignement. 
En effet, les pays membres et les 
groupes du mouvement ont des 
différences tangibles en ce qui 
concerne la situation économi­
que, sociale et politique, le ni­
veau de développement, le ni­

veau de possession des plus 
importants types de matières 
premières (stratégiques avant 
tout). Par ailleurs, les pays se 
regroupent en fonction des ma­
tières premières qu'ils possèdent 
(pétrole, cuivre, étain, bananes, 
etc.) ; un grand groupe de pays 
non-alignés en voie de dévelop­

pement n'ont pas de débouché 
sur la mer. En outre, certains 
groupes de pays membres du 
mouvement ont des intérêts ré­
gionaux spécifiques, en particu­
lier ceux qui sont unis en organi­
sations intergouvernementales 
politiques. 

Bien qu'étant très naturel dans 
un mouvement auss i vas te 
d'Etats, tout cela peut avoir une 
influence négative, si tels ou tels 
part ic ipants abandonnent les 
buts et principes démocratiques, 
ou sont utilisés par l'impérialisme 
et d'autres forces réactionnaires 
dans le but de saper le caractère 
progressiste du mouvement . 
L'impérialisme qui, par la bouche 
de J . F . Dulles, qualifia à l'épo­
que le mouvement de non-
alignement d'«amoral», flirte à 
présent avec ses membres. Les 
hégémonistes de Pékin prennent 
une part de plus en plus active à 
ce processus. Les conceptions, 
largement propagées au sein du 
mouvement, sur la division du 
monde en pays «riches et pau­
vres», les affirmations selon les­
quelles le non-alignement serait 
un «club de pauvres», 
la division du monde en «trois 
mondes», les appels à «lutter 
contre les deux superpuissances» 
ne font que servir ces fins. 

La vie l'a maintes fois prouvé ; 
l'abandon des objectifs essentiels 
du non-alignement ou la sépara­
tion d'avec son principal allié, la 
communauté des pays socialistes, 
cause inévitablement un tort à 
l'Etat non-alignô et donc è tout 
le mouvement. «Toute tentative 
de monter les pays non-alignés 
contre le camp socialiste est 
profondément contre-révolution­
naire et sert exclusivement les 
intérêts de l'impérialisme» a dit 
Fidel Castro. 



APRÈS LE VERDICT DE LONGWY 
Interviews réalisées 

par François 
MARCHADIER 

Un 
animateur 
de Radio 
SOS-
Emploi ; 

A L o n g w y o n é t a i t e n c o r e jeud isous 
le coup de l 'émot ion à la suite du 
verdict du tr ibunal de Briey relaxant 
la veil le quatre jeunes travai l leurs du 
bass in , e t notre envoyé spécial 
Gérard Privât. Compte tenu des t rès 
lourdes peines inf l igées aux travai l­
leurs arrêtés tors de la marche sur 
Par i s le 23 mars , une Inquiétude 
mélangée d'une vive tension habitait 
le bass in . Le verdict , fruit d 'une 
réelle opposit ion de masse à une 
quelconque condamnat ion, a pour 
cette raison été accompagné de 
scènes Inoubl iables de f raterni té ou­
vr ière. 

Des mi l i tants, C F D T mais auss i 
C G T , ne cachaient pas toutefois le 
lendemain du procès une certaine 
amer tume inspirée par l 'attitude des 
avoca ts de la C G T dont le compor­
tement n'a pas toujours été ce qu'i l 
aurait dû être face à la répression 
bourgeoise. Comment en ef fet expli­
quer cène ins is tance è dissocier le 

en* rlo Gérard Privât de ce lu i de ses 
quatre co ïncu lpés ? C o m m e n t quali­
fier ce refus de faire témoigner trois 
personnes specta t r ices de l 'arresta­
t ion du jeune chômeur Serge et dont 
les témoignages permettaient de 
manière i r réfutable de le laver des 
accusat ions policières, pour la seu le 
raison qu'el les ne sont ni membres 
de l 'apparei l P C F ni de celui de la 
C G T ? 

Néanmoins, malgré ces ombres au 
tableau, a u reste formel lement 
condamnées par des adhérents et 
mêmes cer ta ins responsables C G T , 
l 'heure semble p lutôt être â un res­
serrement des l iens entre les mili­
tants des deux organisat ions. C'est 
no tamment ce que déclare Félix, un 
des pr incipaux an imateurs de Radio 
S O S Emplo i dans l ' interview qu'il a 
bien voulu nous accorder et dans 
laquelle il expose quelques perspect i ­
ves et thèmes de réf lexion actuel­
lement en d iscuss ion dans la C F D T . 

«On est persuadé que /'action 
des travailleurs a été déterminante» 

Peux-tu dire com­
ment le verdict pro­
noncé hier est perçu 
par les mi l i tants ? 
On n'a pas eu le temps 

d'en discuter, en réunion, 
ê fond, comme on avait pu 
le faire à la veille du 
procès. Ce que je vais dire 
est donc une position indi­
viduelle. A mon avis, cela 
va remobiliser des gars. 
C'est important, car en 
même temps que l'on a 
gagné une victoire, on n'a 
pas gagné la bataille. On 
reste avec tous nos pro­
blèmes. Mais, c'est quand 
même une victoire qui ris­
que de redonner une 
dynamique plus importante 
à la lutte. 

Cette victoire donne 
l'assurance aux travailleurs 
que par la mobilisation, 
par le combat que l'on 
mène, on arrive quand 
même à se défendre. Nous, 
on est persuadé que l'ac­
tion des travailleurs, par 
rapport au procès, a été 
déterminante. 

J e crois d'ailleurs qu'il y 
a déjà de nouvelles initia­
tives, en ce qui concerne 
la CFDT, qui sont en train 
de se prendre pour organiser 
davantage cette lutte 
sur des bases nouvelles, â 
la fois dans la population 
de Longwy et à l'extérieur. 

Peux- tu préciser ? 

Les travailleurs du Bassin de Longwy manifestent leur satisfaction en apprenant la relaxt 
des 5 inculpés, mercredi à Briey. 

J e crois que la volonté 
de nombreux militants ici 
est de participer davanta­
ge, avec beaucoup plus 
d'efficacité, à l'action menée 
jusqu'à présent. Par exem­
ple, une commission anti­
répression vient de se met­
tre en place. Les travail­
leurs, à travers ce procès, 
ont ressenti la nécessité de 
s'organiser sur ce problè­
me bien précis. Ils sentent 
la nécessité de savoir quels 
sont leurs droits, quels 
sont les moyens qu'ils ont 
pour se défendre lorsqu'ils 
sont pris par la police. 

D'autre part, je crois 
qu'un projet ancien que 
nous avions mis de côté 

Quatre ou cinq 
Dans l'enceinte du tribunal les conversations vont 

bon train. Tous ceux qui sont là sont venus pour 
soutenir les cinq inculpés et exiger l'arrêt des pour­
suites. Tous. . . sauf quelques-uns ? Un militant syn­
dicaliste rapporte une conversation entendue près de 
lui entre M. Falcetta et une autre personne : 

— Falcetta : «Il faudrait relaxer les quatre copains 
de Longwy et condamner le gars de Paris». 

L'autre personne : «Oui mais c'est un journaliste...» 
Falcetta : «Oui, dans le fond ça lui ferait de la 

publicité pour lui et pour son petit journal de merde. 
Et nous [?\ on serait obligé de le défendre...». 

M. Falcetta est un membre bien connu du P C F , 
adjoint au maire de Mont-Saint-Martin ; il est aussi 
délégué CGT des grands bureaux de Mont-Saint-
Martin à Usinor. 

Voilà peut-être qui explique que cer ta ins militants 
de la CGT aient jusqu'au dernier moment apporté le 
soutien à quatre inculpés, ignorant le cinquième. 
Alors que dans le même temps, aussi bien la 
FTM-CGT que les animateurs de Lorraine Cœur 
d'Acier affirmaient justement leur soutien aux cinq. 

Correspondant Longwy 

parce que nous étions pris 
par d'autres tâches , v a 
voir le jour. Il s'agit de la 
création d'un journal de 
popular isat ion. A mon 
avis, la radio étant un 
moyen d'appréciation très 
directe, il est nécessaire de 
compléter cette informa­
tion. Il ne s'agit pas d'un 
journal de militants, mais 
d'un journal pour la popu­
lation. Il s'agira probable­
ment d'un hebdomadaire. 

Une réf lexion se 
mène depuis quelque 
temps è CUIS C F D T 
su r la quest ion de la 
v io lence. Peux- tu ré­
sumer le point où 
vous en êtes ? 

Il y en a beaucoup qui 
ont toujours voulu dire que 
la violence était le fait des 
autres, d'éléments inorga 
nisés e t c . . Il semble que 
la violence se soit installée 
un peu malgré les travail­
leurs. Ça n'était pas la 
direction qu'ils voulaient 
prendre, mais ils ont été 
pratiquement contraints de 
s'engager dans cette voie 
là. Il y a une certaine 
permanence de la violence 
à Longwy. S i cela se per­
pétue il va falloir prendre 
en compte cette question 
et envisager comment on 
va la gérer. 

La violence est un phé­
nomène qui existe. S i telle 
est la volonté du pouvoir, 
il va bien falloir que les 
travailleurs sachent y ré­
pondre, qu ' i ls sachent 
s'organiser aussi sur ce 
plan là. Il faut par exemple 
éviter les actes gratuits qui 

ne font pas avancer et ne 
servent pas à défendre no­
tre cause. Il faut qu'il y ait 
une explication politique 
aux actions entreprises. 

C o m m e n t enten­
d e z - v o u s t o u j o u r s 
garder en tê te é 
la fois le but de la 
lut te, ( l 'annulat ion du 
plan de l icenc iements) 
et la nécessité de lut­
ter, chem in fa isant , 
contre le broui l lage, 
contre la répression 
e t c . 
J e crois qu'il faut lutter 

de front sur tous les pro­
blèmes en veillant à ne pas 
s'engager n'importe o ù . 
Par exemple, le brouillage 
est un phénomène nou­
veau avec lequel il v a 
falloir compter. Cela pro­
cède de la part du pouvoir 
du même esprit que le plan 
de licenciements. Il y a 
une volonté de faire taire 
les travailleurs et la popula­
tion et c'est très lié' au 
problème des licencie­
ments. 

Les af f rontements 
du 17 mai étaient 
pr incipalement moti­
vés par la révolte con­
tre le brouil lage des 
radios. Penses- tu que 
cela puisse recom­
mencer pour la même 
raison ? 
Ça peut recommencer 

parce que l'on assiste à 
une escalade dans la mise 
en œuvre des moyens de 
répression contre les deux 
radios syndicales. De notre 
côté, on est en train de 
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POLITIQUE 
Gérard Privât : 
«Je n avais jamais 
vu un tel 
enthousiasme» 

Comment as- tu ap­
précié la mobil isat ion 
réalisée autour des in­
culpés ? 

A l'intérieur du tribunal, 
il y avait en fait peu de 
monde. La salle était petite 
et les flics empêchaient les 
gens d'entrer comme ils le 
voulaient. Il y avait par 
contre beaucoup de mon­
de dehors, mais on ne se 
rendait pas compte à quel 
point de l'intérieur de la 
salie d'audience. 

Quand on est sorti, 
c'était formidable. Des 
centaines de personnes 
dans le hall, on ne pouvait 
pas avancer. Devant le Pa­
lais de Just ice, c'était noir 
de monde. Et tout le mon­
de applaudissait, criait sa 
joie d'avoir gagné ; on 
nous serrait les mains, on 
nous embrassait, les gars 
étaient portés en triomphe, 
je ne sais pas combien de 
fois j 'en ai vu qui pleu­
raient... 

Personnellement, cela 
m'a énormément impres­
sionné. 

J ' a i déjà assisté ou par­
ticipé en tant que jour­
naliste du Quotidien du 
Peuple à des centaines de 
manifestations, de rassem­
blements, mais je n'avais 
encore jamais vu un tel 
enthousiasme. Bien sûr, 
cet enthousiasme était à la 
mesure de la mobilisation 
des jours précédents dans 
le Bassin, et de la victoire 
remportée. 

A quoi faut-i l attr ibuer 
cet te victoire ? 

Il faut dire qu'ils pou­
vaient difficilement nous 
condamner, compte tenu 
du fait que les dossiers 

étaient complètement vi­
des. Les témoignages 
étaient pour le moins va­
gues, les policiers ne re­
connaissaient plus person­
ne ; les C R S se sont mis â 
faire des déclarations inat­
tendues, tel celui qui a 
dit : «Nous courions après 
les plus rapides car ce sont 
les plus suspects». 

Il n'y avait en fait pas 
l'ombre d'une preuve 
contre aucun des inculpés. 
S i certains avaient encore 
des doutes là-dessus avant 
l'audience, les témoigna­
ges policiers les ont tous 
balayés... 

Mais surtout, ce qui est 
fondamental, la raison de 
fond de cette victoire, 
c'est la puissante mobili­
sation des travailleurs et de 
la population de Longwy. 

Ils étaient venus par 
centaines avec leurs ban 
deroles, en bus. les voi­
tures sono les accompa­
gnant. Il y a aussi ceux qui 
ne sont pas venus mais 
qui étaient également 
mobilisés, qui avaient 
l'oreille collée à leur poste 
de radio pour savoir com­
ment les choses évo­
luaient, ou qui se faisaient 
appeler par téléphone par 
un ami, un camarade pré­
sent au tribunal. On peut 
dire que toute la popu­
lation de Longwy était at­
tentive à ce procès et à sa 
suite. La population 
n'aurait pas permis que 
nous soyons condamnés. 
Ils auraient très certaine­
ment agi massivement et 
pour le moins vigoureu­
sement... Cela, le pouvoir 
le savait ; c'est cela qu'il 
redoutait. C'est pour cette 
raison fondamentale qu'il 
ne nous a pas condamnés. 

faire des efforts, et je crois 
que de son côté L C A fait 
de même. Inévitablement, 
il va y avoir une accentua­
tion de la réaction ouvriè­
re. 

Vous avez des pro­
j e t s d ' é m i s s i o n s 
c o m m u n e s a v e c 
L C A ? 

Oui, nous leur avons 
proposé de faire des émis­
sions en commun. Les 

deux sujets d'émissions re­
tenus pour l'instant con­
cernent les cadres et 
agents de maîtrise et la 
politique d'action des deux 
syndicats à Longwy. 

On va essayer d'amélio­
rer la qualité de ce que 
l'on fait tout en restant à 
S O S Emploi une radio 
animée par des non-pro­
fessionnels. 

En tout cas, ici on est 
toujours aussi acharné 
pour se défendre. 

L'économie en question n° 10 
spécial sidérurgie 

A u sommai re 

e L a sidérurgie dans la cr ise mondiale 
— La crise 
— Ses causes 
— La guerre commerciale 
— Vers une redistribution 

s La sidérurgie en France 
— Les particularités du secteur 
— Les deux «grands» de la sidérurgie française 

• L a c r ise de la sidérurgie 
— La place de la France en Europe et le plan 

Davtgnon. 
— Le plan de restructuration et le problème de la 

Lorraine 
— Crise et gestion de la force de travail 
— Deux positions : PCF et CFDT 

Pour passer commande, écrire à : 
Pour la lutta 
B P 80 75 922 Par is Cédex 19 



^ , , _ 

CONTRAIRE 

4 26 27 28 mai • Le Quotidien du Peunle 

QUESTIONS SYNDICALES • f i t 

Congrès régional du SNETP-CGT, 
académie de Dijon 

Le temps des interrogations 
Sur le fond, la congre* • surtout discuté la situation 

des LEP dans le cadre de* menaças qui pesant sur leur 
existence en tant que secteur d'enseignement public. 
Il devient de plus en plus clair qua la patronat et le 
gouvernement visant l'intégration des LEP dans le 
dispositif patronal pour adapter la politique da forma 
tion des jeûnas ouvrier* au redéploiement économique 
en cours (voir QdP du 3 mai 1979) 

l e s signes de la misa en 
place progressive de ca pro­
jet sur le terrain ont été 
relevés au congrès : le nom 
bre des apprentis a nette­
ment tendance a augmenter, 
et les CFA jouent un rôle 
imponant dans le pro|et do 
liquidation des L E P ; ils sont 
alimentés par les classes 
préparatoires è l'apprentis 
sage et les CPPN, dont le 
débouché «normal» est l'ap­
prentissage. Les mesures do 
«débudgétisation» des éta­
blissements se renforcent 
dans les laits : ainsi une part 
des dépenses des établisse­
ments est assurés par les 
travaux rôols effectués par 
les élèves ; certains provi­
seurs et chefs de travaux 
cherchent s résoudre de cet­
te façon les difficultés do 
plus en plus grandes è obte 
nir un budget correct. 

L'exemple du LEP du 
Creusot est è cet égard par 
ticuliôrement parlant : dans 
cet établissement, alors que 
la taxe d'apprentissage entre 
pour 20 millions dans la 
budget, le montant des tra­
vaux rentables s'élève è 60 
millions ' Ce qui veut : ••-
que rexpluiiat-on du travari 
des élèves fournit actuelle 
ment une pan m porta ni b du 
budget ; dans ce L E P , on 
travaille carrément è la chai 
no. et les élèves fabriquent 
des séries d'objets avec des 
processus de production 
parfois entièrement automa­
tisés. Le LEP du Creusot est 
donné en exemple par les 
autorité académiques, et on 
le fait visiter à des quantités 
do délégations étrangères. 

Mais c'est bien entendu le 
projet de l'alternance école 
usine, que la FEN a accepté 
dans l'accord qu'elle a signé 
avec Beullac, qui est la piè 
ce maît rosse de ce projet ; 
au L E P Boucicault de Chê 
Ion-sur-Saône, l'inspecteur 
d'académie a demandé au 
proviseur de so mettre en 
contact avec des entreprises 
poui commencer à expéri­
menter l'alternance ; dans 
les dernières déclarations do 

Buullac. les 1"* et 2 ' années 
C A P seraient alignées sur les 
4- et 3- de collège, c ' e s t * 
dire avec 9 heures d'options 
technologiques par semaine 
(il y en a 18 dans las LEP 
actuellement!, ot en 3* an 
nèu, co serait l'altornanco. 
Dans l'académie, le recteur 
a déjè annoncé officiel*--
ment des suppression': de 
CAP en 3 ans dans 7 établis 
semenl* ; ils se'ont soi-
disant remplacée par los LEP 
en 2 ans, è conditions qu'il y 
an dos effectifs suffisants I 

U N E R E F L E X I O N 
S U R L ' A C T I O N ET 
S E S R E S U L T A T S 

Quelques chiffres illustrent 
le malaise où baigne l'action 
syndicale : les offocirfs du 
SNETP sont passés de 548 â 
480 dans l 'Académie; 22 
établi a m o n t s étaient repré­
sentés, su ' 53 sections exis­
tâmes , enlin, seuls 148 votes 
ont été exprimés dans les 
sections qui étaient repré­
sentées au congrès, soft 
3 0 % du total des syndi 
qués ; ce qui veut dire 
qu'aux réunions de prépara­
tion de co congrès, 70 % 
des syndiqués étaient ab­
sents. Il y s I* un ensemble 
de faits qui méritaient un 
examen ; s'il n'a pas été 
systématiquement mené, il a 
en panie eu lieu, et de 
nombreuses interventions 
mettaient le doigt sur les 
problèmes 

Les formes d'action ont 
été évoquées au cours des 
débats, et plusieurs interven­
tions faisaient ressortir la 
nécessité d'une réflexion 
nouvelle è ce sujet, remet­
tant en cause de façon plus 
ou moins notto l'efficacité 
des journées do u'èvos tradi 
tionneltet, qui de toute évi­
dence mobilisent do moins 
on moins ; plusieurs dote 
gués ont essayé do rappor­
t s leur réflexion sur cette 
question ; ainsi do la propo 
sinon de grève des exa­
mens, ou de grève des tra­
vaux «rentables». Le débat 

Licencié pour un P.V. i 

Martine Balsan, garde au parc nat ional, se voit 
licenciée au bout d'un ans : pour une faute profes­
sionnelle ? Non. la direction se saisit d'un accident 
routier en dehors des heures de service pour liquider 
Martine Deux questions sa posent : comment se 
fait il que les gendarmes ait communiqué tes procès 
verbaux à la direction du parc ? Comme ca fait il 
qu'un parc national se substitue è la justice 7 

L e tribunal n'a pas encore prononcé aucune con 
damnation, et seule une condamnation peut entraîner 
le licenciement. Une lettre de la C F D T , signée par une 
large maiorité du personnel, s'indigne de ces mêtho 
des et demandes la réintégration immédiate 

A Saint-Chély d'Apcher 
A la suite de la grève d'Usinor Dunkerque. il y a 

rupture de stock dans les bobines magnétiques là 
grains orientés) pour les tôles magnétiques, La section 
C F D T de l'usine condamne le gouvernement et le 
patronat, responsables de cette situation. La section 
se pose aussi la question de l'avenir de l'usine ot 
demande d'avoir connaissance do la restructuration de 
la sidérurgie fine è Saint Chély. 

s'est aiguisé un peu entre 
ceux qui cherchaient è ap­
profondir la contradiction vi­
sible entre la conscience des 
dangers qui pèsent sur les 
L E P . une combativité relati­
ve, mais réelle, et le peu de 
mobilisation sur tes initiati­
ves proposées par les direc 
lions . ei ceux qui, l'esprit 
sans doute un peu ailleurs 
en ces temps de congrès du 
P C F . mettaient l'immobilité 
apparente sur te compte de 
la pression idéologique de la 
bourgeoisie. 

Sur tes résultats de l'ac­
tion non plus, l'unanimité 
n'était pas de règle : môme 
si des résultats ponctuels 
ont pu être obtenus, ils sont 
maigres, ot tout le monde 
n'est plus d'accord au 
SNETP pour mesurer l'effi­
cacité d'une action seule­
ment au nombre de gens qui 
y ont participé. 

La ligne du syndicat a 
aussi été débattue et un 
certain nombre de délégués 
ont évoqué l'image que 
donne le SNETP on voulant 
se présenter A tout prix 
comme étant te seul à avoir 
une ligne valable, une action 
valable.... bref un certain 
esprit de boutique a connu 
un début de critique. Par 
auteurs, un amendement qui 
insistait sur l'indépendance 
syndicale, en la resituant 
nettement dans la défiance 
par rapport au défunt pro­
gramme commun, et è te 
qeuche. a été modifié par te 
commission qui a voulu pré­
cisément en faire cSsparaitre 
cet aspect ; sur la proposi­
tion de te commission. 3 
contre et 12 abstentions (sur 
une cinquantaine de voies), 
ce qui témoigne d'une mon 
tèe réelle de la défiance par 
rapport à la ligne P C F . 

L A S Y N D I C A L I S A T I O N 
D E T O U S 

L E S E N S E I G N A N T S 
A LA C G T 

Ce débat, qui a commen­
cé è s'engager dans le syn­
dicat, met visiblement mal à 
l'aiso los louants do la ligna 
P C F . Car aujourd'hui, il est 
clair qu'une majorité do mili 
tant s ot do syndiqués ne 
comprennent pas pourquoi, 
comme te SGEN • C F D T , la 
CGT ne s'ouvrirait pas à 
toutes les catégories d'en­
seignants Actuellement, 
seuls ceux des LEP te peu­
vent ; pour tous les autres, il 
y a la FEN ou te SGEN La 
direction régionale et te re­
présentant de la direction 
nationale ont tenté d'expli­
quer que ce n'était pas op­
portun actuellement ; te 
moins qu'on puisse dire est 
qu'ils n'ont pas convaincu, 
surtout lorsque a été lu un 
texte de G. Montant, le se­
crétaire national du S N E T P . 
où. malgré tes précautions 
de langage, on nous expli­
que que tes enseignants qui 
pourraient rejoindre la CGT 
jouent un rote positif dans la 
FEN La lecture do ce texte 
a entraîné une cascade d'in­
terventions très critiques, 
plutôt vives, et contre ceux 
qui voulaient s'en tenir è te 
formulation du 40* congrès 
CGT (position balancée, 
mais qui penche vers te 
nom ; te congrès a adopté 
une résolution qui constate 
qu'un certain nombre do dé 
légués se prononcent pour, 
qui demande que te débat 
soit mené dans les sections 
et les congrès départemen­
taux de l'an prochain pour 
être discutée au congrès na­
tional. 

Réunir les conditions 
pour les batailles à venir 

Dans «Syndicalisme Hebdo» 
du 17 mai. la confédération met 
en avant sa gène an décrivant un 
congrès «complexe», tant par 
l'ampleur du sujet traité au cours 
des débats, que par les votes 
émis et l 'ambiance dans la salle, 
et semble regretter ce «retour 
aux problèmes concrets des tra­
vailleurs», qu'a amené ce grand 
débat sur la politique d'action. 
Gène de la confédération qui 
s'exprime dans le dernier para­
graphe du texte, intitulé : «des 
interrogations, mais aussi un lar­
ge accord», sur lequel on ap­
prend que c'est la vote du qultua 
qui a fait le mieux apparaître 
«quelques interrogations» 112 % 
d'abstentions, 31 % contrat, et 
qui se termine par : «En tout 
cas, le 38" congrès a exprimé 
indiscutablement un large accord 
dans la CFDT sur la politigue 
d'action et la ligne gui la sous-
tend». ce qui est loin d'être 
évident, le refus de l'amende­
ment sur les 36 heures avec 
possibilité de perte de salaire 
soutenu par la confédération 
montrant largement (62 % des 
voix) le désaccord avec cette 
ligne. 

Autre préoccupation de la 
confédération, le décalage entre 
les votes du congrès et ceux des 
conseils nationaux. Ce décalage 
est considéré comme «marguant 
des insuffisances dans nos com­
munications internes et dans no± 
tre capacité è prendre en charge 
la diversité des syndicats et la 
réalité nouvelle, comme h ter 
tiaire, les entreprises ou les tem 
mes sont les plus nombreuses, 
où la dimension régionale entre 
davantage dans les préoccupa­
tions des militants et des adhé 
rents». 

En fait, ce décalage, qui s'est 
surtout manifesté au moment 
des votes sur l'élection du B u ­
reau National, a de quoi inquié­
ter et faire réfléchir la confé­
dération. En effet, Il prouve 
simplement que dans un certain 
nombre de fédérations, il existe 
un désaccord profond entre de 
nombreux syndicats et leur di­
rection fédérale, aussi bien sur la 
politique d'action que sur la 
fonctionnement Ceci s'est re­
marqué dans des fédérations 
comme «commerces et services» 
par exemple, où de nombreux 
syndicats au congrès ont com­
battu le recentrage è droite et 
ont mis en avant le danger de la 
pol i t ique d 'ac t ion con fédéra le 
pour les travailleurs des petites 
entreprises, où seul un rapport 
de force conséquent peut faire 
plier les patrons intransigeants 
alors que Litchenberger. sacré 
taire fédéral, s'est mis en avant 
au congrès comme défenseur 
d'Edmond Maire 

Par ailleurs dans d'autres fé 
déra t ions comme la F G T E 
(transports et équipements), la 
crise couve. Le dauphin de Gil 
bert Bil lon, Robert Vion, n'a pas 
été élu au bureau national, alors 
que la F G T E est l'une des plus 
grosses fédérations de la C F D T . 
Nul doute qu'au prochain con­
grès da la F G T E , en mai 1S80, la 
bataille pour la présidence de la 
F G T E se doublera d'un large 
débat politique. En effet depuis 
le congrès dos cheminots de la 
Grande Mu;te en 1976, où l'an­
cien secrétaire fédéral, Barbero 

•t'a été élu que grâce a la démis­
sion d'un de sas collègues, et 
vu la grande confusion qui ré­
gnait au premier congrès F G T E à 
Rouen en 1977, rien n'est réglé 
dans cette jeune fédération. 

Cela ajouté aux oppositions 
qui se sont manifestées avant le 
congrès de Brest dans certaines 
Unions Régionales, comme les . 
Pays de Loire au moment, par 
exemple de l 'absence d'action 
confédérale sur la sécurité so­
ciale, a véritablement de quoi 
inquiéter la confédération. 

Mal élu avec Chérèque bom­
bai dé secrétaire adjoint alors 
qu'il avait été élu bon dernier au 
Bureau National et Maire 15* sur 
31, ayant subi un revers impor­
tant avec le vote «pour les 35 
heures sans perte de salaire», la 
nouvelle direction de la C F D T est 
bel et bien suspendue aux ré­
sultats politiques des différents 
congrès des fédérations et ré­
gions qui vont se dérouler dans 
les trois ans qui nous séparent 
du 39" congrès en 1982. 

De plus, l'écho important qu'a 
suscité au sein même du congrès 
l 'a f fa i re d 'Us ino r -Dunke rque , 
va amener la confédération 
à réfléchir â deux fois avant 
de remettre au pas les syn­
dicats ou les sections qui 
sont en désaccord avec la ligne, 
pour autant que ceux-ci mènent 
la bataille dans la C F D T et ses 
structures. 

Enfin, qu'en est il aujourd'hui 
pour les travailleurs et les adhé­
rents de la C F D T ? Il semble que 
les résultats des votes et le 
dé rou lement du 38* congrès 
amènent nombre de syndiqués et 
de responsables à se poser la 
question de la bataille sur la ligne 
politique. En effet, avant le con­
grès, on a pu remarquer dans 
beaucoup de syndicats ou de 
sections un certain dégoût pour 
lire les textes, un désintérêt au­
tour de la bataille à mener, qui 
so traduisait souvent par «de 
toute façon, ce congrès ne 
changera rien, les Jeux sont faits 
d'avance» ou des «on ne veut 
pas participer aux magouilles, on 
n'y comprend rien, etc.». 

Les résultats du congrès ont 
été pour beaucoup une surprise, 
doublée pour certains d'une pe­
tite crainte devant la bipolari-
sation artificielle des débats. 
Mais cette crainte est moins 
grande que la satisfaction éprou­
vée devant l'importance non né­
gligeable de ropposition à la po­
litique de recentrage à droite. 
D'ores et déjè et sur la base de 
ca congrès, un nombre croissant 
de syndicalistes de base s'inté­
ressent da plus près A la marche 
et aux problèmes de leur orga­
nisation ; et c'est bien la condi­
tion indispensable pour l'avertir, 
pour que la C F D T soit vérita­
blement dirigée par les travail­
leurs, pour que le débat dans les 
congrès, aujourd'hui faussé pour 
permettre le maintien d'une 
équipe en place et d'une ligne 
politique définie, prenne s a vraie 
dimension ot donne toute sa 
place nécessaire aux vrais pro­
blèmes des travailleurs, aux dif­
ficultés de leurs luttes, telle au­
jourd'hui la lutte de la sidérurgie, 
bien absente des débats de ce 
38 ' congrès 

D . J . Nan tes 

AU SEIN DU PEUPLE 
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CONTRAIRES AU SEIN OU PEUPLE s'efforce de présenter chaque 

fin da semaine, sur un aujet déterminé, plusieurs points de vue 
différents qui sont an présence au sain du peuple. Leur confrontation 
doit contribuer é faire avancer les débats au sain du mouvement de 
massa. Bien entendu, l'exposé de cas points de vue différents 
n'onqmit» que leurs auteurs et nullement la rédaction du journal. 

Nous appelons nos lecteurs è nous envoyer leurs contributions sur 
cène question, y compris s'ils la souhaitant an se situant par rapport 
aux points de vue déjè exprimés dans le cadre de la rubrique. Las 
lecteurs peuvent aussi revenir sur des questions déjè abordées cas 
dernière* semaines, dans «Contraire* au sain du peuple», car bien 
entendu, le passage d'un sujet de débat è un autre, ne signifie pas une 
clôtura du débat précédent. 

A P R E S L E 38* C O N G R E S D E L A C F D T 

Brest : victoire pour qui ? 
«Victoire de la CFDT sur elle 

même», voilé l'appréciation offl-
ciiilln du congrès do Brest donné 
par le bureau national. C'est 
quand même un peu gros pour 
masquer les 43 % de contre et 
d'abstentions qui ont refusé la 
confiance au bureau national 
sortant, pour l'activité des trois 
dernières années. 

Victoire f C'est quand même 
exagéré pour qualifier les 10 % 
de mandats qui se sont portés 
contre la direction depuis le 
dernier congrès d'Annecy, et 
l'on se souvient qu'è l'époque 
Maire ne parlait pas da victoire 
mais bien des dangers d'une telle 
opposmon. 

Victoire pour le oui eau natio­
nal 7 Quand on a vu Edmond 
Maire mettre te paquet pour 
rallier les mandats, quand «les 
confédéraux» dramatisaient vo­
lontairement : «Si vous votai 
contre ou si vous vous abstenez, 
le bureau national démissionne­
ra, vous prenez le risque de la 
crise car if n'y a pas d'équipe 
alternative». 

Victoire du recentrage ? Alors 
que le bureau national s'est fait 
mettre en minorité sur les 36 
heures dont-il-faut-discuter avec 
les • travail leu rs - comment - elles- se-
ront-compensées ; 62 % du 
congrès ont infligé un démenti 
au recentrage sous sa forme la 
plus concrète en affirmant 35 
heures sans perte do salaire. 
Non, décidément, ce bulletin de 
victoire de la majorité confédé­
rale ne peut masquer qu'au 
congrès le recentrage a eu du 
mal è passer I 

Mais par contre, quand la 
confédé explique qu'il n'y avait 
aucune stratégie syndicale alter­
native, l'argument mérite d'être 
examiné de plus près 

D'abord, en fait, le recentrage 
la politique d'action confédérale, 
ce n'est pas une voie toute 
tracée, elle est elle m ê m e con 
tradictoire. Un premier aspect, 
l'aspect ouvertement négatif, ré-
formiste. c'est la voie de l 'a­
daptation de la C F D T è la crise, 
négocier d'abord et en tout lieu, 
rabaisser tes revendications, ne 
faire aucune coordination ou po 
polarisation des luttes, surtout 
celte des secteurs condamnés. 
Très schéma tiquement, cela peut 
représenter les 35 % qui vou­
laient parler de 35 heures avec 
perte de salaire. 

L'autre aspect, le recentrage, 
c'est aussi retrouver une démar­
che syndicale, se démarquer des 
stratégies syndicales programma 
commun grèves de 2 ' heures 
et ce la es t tou t -è - fa i t 
positif, indispensable, et da toute 
façon il était impossible de faire 
autrement car à la suite «des 

coucous, des gauchistes et des 
basistes», c'est toute la base qui 
ne suivait plus. 

Face à cela ouelle alternative ? 
Il y a plusieurs types de réponses 
car il y a en fait plusieurs 
questions posées. D'inspiration 
plutôt trotskyste. «l'opposition 
totale», dénonçant correctement 
le réformisme, préconise de res 
ter sur les mômes bases qu'avant 
78 mais an globalisant plus : I 
faut la grève générale Position 
habituelle, c'est la critique cin 
glante, tes propositions les plus 
séduisantes, mais hors d'attein­
te, car il s'agit uniquement de 
dénoncer, de se compter pour 
pousser au cul les directions 
syndicales h La lutte et h l'unité, 
comme on le fait pour le PC et le 
P S depuis des années avec le 
bonheur qu'on sait I 

Da façon un peu similaire, la 
fédération P T T par exemple, ne 
critique le recentrage réformiste 
que pour s'accrocher aux an­
ciennes certitudes. Et là, à côté 
des courants réformistes et de 
ces courants d'opposition, pren 
nent place de nombreuses in­
terventions, qui, partant de leur 
pratique avec autant J e réalisme 
que Maire, critiquont vertement 
les tendances réformistes mais 
proposent contre elle des pers­

pectives immédiates de lutte, 
proposent pas après pas de 
construire le rapport de force 
qu'il nous faut opposer au capi 

talisme. Ainsi dans c e congrès 
C F D T pris en tenaille entre la 
défaite de la gauche de mars 78 
et les coups de boutoir du capi 

talisme en crise contre la classe 
ouvrière, d'équipes d'origines di­
verses, semble naitre une voie 
synd i ca le an t i r é fo rm is te p lus 
axée sur la lutte que sur le 
soutien aux partis de gauche. 

Quel avenir è court terme ? On 
ne peut encore savoir quelle 
leçon Edmond Marie et le BN 
tireront du faisceau de critiques et 
des votes pour le moins balan 
ces. La ligne d'action sera t-elle 
infléchie plus à gauche ? Pour­
tant le choix de Chérèque, élu de 
justesse, et conspué pat le con­
grès comme second d'Edmond 
Maire, ne va pas dans ce sens 
Va-t-on assister à une recrudes­
cence de la chasse aux «cou­
cous», ou supposés tels, après 
l 'UD de Gironde. l 'UD du Rhône, 
la section de P T T Lyon-gare, de 
la BNP Paris et d'Usinor Dunker 
que } Ces actes révoltants des 
tinés à conserver le pouvoir dans 
la structure, qui brisent des sec-
lions entières, brisent des mili 
tants, font douter les masses des 
capacités démocratiques et g es 
tionnaires de la C F D T . Là-dessus 
le congrès visiblement a été très 
sensibilisé par «les problèmes» 
de la section d'Usinor-Dunkerque 
qui était présente devant les 
portes bien que les votes sur le 
fonctionnement qui posaient les 
vorrous sur ces attitudes soient 
restés très minoritaires. Cepen­
dant, il semblerait difficile au B N 
de ne rien intégrer du congrès : 
la C F D T , majorité et opposition, 
est en pleine recomposition. 

D.N. 

Le refus des a priori 
Recueilli à chaud, lors du congrès, le point de vue 

de Joël Monier, du syndicat des journalistes. 

Notre intervention au congrès, 
nous avons essayé de la faire è 
partir de la pratique. Ce que j 'ai 
trouvé de regrettable dans beau­
coup d'interventions, c'est qu'il y 
avait trop d'à priori, que c'était 
trop abstrait. Il n'y avait pas 
assez d'interventions nourries de 
la pratique, des deux côtés, ceux 
qui étaient à fond pour le re­
centrage, et ceux qui étaient è 
fond contre. Ça a souvent plus 
tourné au procès d'intention, è 
l 'exclusive, qu'à un véritable 
débat, et cela a créé un climat 
malsain. Dans notre syndicat, je 
crois qu'on a réussi, et ça 
correspond peut-être è l'origine 
et à la nature de nos adhérents, 
à ce que toutes les opinions 
puissent s'exprimer sans exclu­

sive. Il n'y a pas da débat quand 
on part d'à priori politiques La 
sens de notre intervention, où 
nous avons dit que nous ne 
voulions «ni Rocard, ni Cérès», 
c'est que nous refusons toute 
tendance figée, Pour nous, cette 
position n'est pas nouvelle. Il 
nous semble que figer des po­
sitions, c'est une mauvaise cho­
se pour la C F D T . Déjà 6 Annecy, 
nous avions été gênés du fait 
que des regroupements se cons­
tituaient. 

Lors de notre congrès extra­
ordinaire, fin mai 1978, nous 
avions discuté du recentrage. On 
était d'accord avec les positions 
confédérales de remettre l'action 
syndicale au centre, tout en 
émettant de sérieuses inquiétu­

des. Immédiatement, on avait 
été catalogués. 

Nous sommes étonnés par le 
nombre de «contre» recueilli par 
la direction, et te nombre moins 
important d'abstentions. Finale­
ment, s'il n'y a pas eu de remise 
en cause de l'équipe dirigeante, 
ce congres est quand même un 
sérieux avertissement, sur ce que 
Edmond Maire a appelé les «hé­
sitations et les erreurs» de la 
C F D T . Le congrès a montré une 
opposition importante à la ligne 
majoritaire, mais aussi le mécon­
tentement d'un très grand nom­
bre de syndicalistes au niveau du 
comportement de la direction, 
les déclarations aux mass média 
par exemple. 



6 - 26,27,28 mai Le Quotidien du Peuple 

Le Puy-en-Velay 
Mercredi 23. Nous sommes au local 

de l'UlS CFDT du Puy. Sur la table, une 
boite «solidarité autour de Soleillant». 
Autour, 6 ouvrières font le point. Elles 
sont délégués CFDT de Soleillant, elles 
viennent de mener avec 80 de leurs 
collègues une grève contre les diminu­
tions de salaires. 

Le travail a repris ce mercredi matin. 
Sur une victoire. Et, durant tout l'après-
midi, la petite salle de l'UlS va connaître 
l'ambiance des fins de grève, de ces 
soirées animées où l'on discute des 
dernières manœuvres du patron, des 
réflexions entendues une fois le travail 
repris, où l'on fait aussi les comptes, et 
on s'Interroge sur la lutte, sur ce qu'on 
a fait à tel moment ou ce qu'on aurait 
dû faire... 

Car les filles de Soleillant, après 16 
jours de grève, avec piquets de grève 
nuit et jour ont arraché la satisfaction 
de leurs revendications. Sur le Puy 
comme sur la région, cette lutte est 

significative : oui, il est possible de 
gagner aujourd'hui contre les mauvais 
coups du patronat I 

Autour de la table, les déléguées toutes 
jeunes, comme la plupart des filles de 
Soleillant, étudient le protocole d'ac­
cord, leurs fiches de paye, font le total 
de la solidarité financière (près d'un 
million). Un peu fatiguées par la bagar­
re, elles nous racontent leur usine, le 
travail au rendement, et la grève. 

A côté un responsable de l'UD signale 
un autre conflit â Aurillac. chez Abeile, 
pour les salaires et le treizième mois. 
Là-bas, des jeunes paysans ont fait une 
vente sauvage des produits de la ferme. 
En soutien aux grévistes, ils vendaient 
du lait à un franc le litre. Témoignage 
de l'unité qui se tisse entre ouvriers et 
paysans dans cette région d'Auvergne 
mutilée par les restructurations et véri­
table réservoir de main d'oeuvre pour les 
centres industriels. 

SOLEILLANT 
DEVRA PAYER 
JUSQU'AU 
BOUT ! 

11 
De notre correspondant à Lyon : 

Michel BERTEL m* 
La classe ouvrière du Puy a appris à faire face à la répression 

R E N D E M E N T 
E T B A S S A L A I R E S 

Soleillant-Macovel : elles sont 
environ 150 ouvrières à la pro­
duction, è fabriquer des shorts. 
Leur travail, c'est, bien sûr, nie 
même geste mille fois répété : 
poser une poche, coudre un 
revers, etc., jamais faire un short 
entier». L'usine, «c'est la pagail­

le» dit l'une d'elles, «on y est 
entassées, coincées entre les 
machines alignées les unes der­
rière les autres, et les allées 
toujours encombrées». 

Quant au salaire, il est lié au 
rendement, avec un système de 
primes attribuées en fonction de 
l'allure et du type d'opération. Le 
salaire de base, c'est le minimum 

conventionné : 11.65 F de l'heu­
re. Mais le PDG Soleillant, pour 
faire encore plus de profit, a 
voulu récemment changer le sys­
tème. Résultat pour les filles : 
des pertes de salaire de 100 â 
500 francs, ou alors «se défon­
cer» pour tenir le rythme et 
gagner te même salaire qu'avant. 
Et c'est cela qu'elles ont mas­
sivement refusé le 8 mai. 

Mais Soleillant, le patron, est 
un monsieur très malin. Il touche 
des primes tous les deux ou trois 
ans. pour des «créations d'em­
plois» ou des «aides à la for­
mation». En fait, l'effectif n'est 
jamais augmenté. A u contraire, 
trois filles ont été licenciées en 
deux mois pour cause de rende­
ment insuffisant. Il lui a suffi, par 
exemple, de muter des ouvriers 
dans une autre de ses sociétés è 
quelques kilomètres du Puy. Car 
il a partagé sa boîte en deux. Et 
il a reçu ainsi des primes pour 
création d'emplois I Un comble ! 

Soleillant c'est aussi, comme 
tous les petits profiteurs, l'éter­
nelle menace sur l'emploi : «Je 
vais fermer l'usine, on est en 
déficit»... Mais cela ne le gène 
pas pour installer des robinets en 
or dans son château. 

D E J A EN 1377 

Les filles de Soleillant n'en 
sont pas è leur premier conflit. 
Déjà en février 1977 elles ont fait 
deux jours de grève à 98 % pour 

obtenir un 13* mois sans condi­
tion. Et elles ont gagné. Fin 
1977, le patron veut liquider une 
de ses sociétés : 32 personnes 
doivent être licenciées immédia­
tement. Aussitôt la bagarre s'en­
gage, et elles vont remporter une 
victoire sur ces menaces de 
chômage, ce qui est assez exem­
plaire compte tenu de ce genre 
de lutte. Elles le feront avec 
beaucoup d'imagination, en se 
présentant toutes, licenciées ou 
non, au boulot. Pendant trois 
jours, elles se répartiront le tra­
vail comme si de rien n'était. 
Face â cette détermination, le 
patron devra annuler les licencie­
ments. 

U N E X E M P L E 
A U P U Y 

Cette fois-ci, les 16 jours de 
grève, menée avec leur section 
CFDT - montée en 1976 - ont 
eu et auront beaucoup de réper­
cussions. 

Car. s'ajoutant aux multiples 
agressions du patronat et du 
gouvernement (chômage, baisse 
du pouvoir d'achat, remise en 
cause des libenés démocrati­
ques, du droit de grève) il ne 
(allait pas laisser passer sans 
riposte une remise en cause des 
avantages acquis : «Tolérer une 
diminution de salaire è Soleillant, 
cela aurait été une grosse dé­
faite» note un délégué CFDT 
d'Elastelle, «une défaite à Soleil­

lant mais aussi pour toute la 
classe ouvrière du Puy. D'ail­
leurs, les gars d'Elastelle étaient 
très contents quand Us ont ap­
pris votre victoire», ajoute-t-il. 
«Cela prouve que dans les autres 
boites, ils pounont obtenir ce 
qu'ils revendiquent», note une 
jeune déléguée. 

La solidarité ouvrière du Puy 
autour des filles de Soleillant ne 
s'est jamais démentie : solidarité 
financière, mais aussi présence 
des autres boîtes comme Elas-
telle, Fontanille, Sainte-Marie... 
au piquet de grève, ainsi qu'aux 
manifestations lors de l'interven­
tion des flics (la 12* au Puy 11 ; 
ou alors par des débrayages à 
l'appel de l'Intersyndicale CFDT-
C F T - F E N . D'ailleurs. 4 militants 
d'Elastelle ont été mis à pied 
deux jours pour avoir laissé les 
ouvrières de Soleillant appeler à 
un débrayage à l'intérieur de leur 
usine I 

S U R M O N T E R 
L E S D I V I S I O N S 

Une grève de jeunes ouvrières. 
Déterminées, toujours à l'offensi­
ve. Après cette lune, les choses 
vont changer. «Avec le patron, 
on a été autoritaires pendant la 
grève. Maintenant, il faut conti­
nuer à l'être» affirme l'une des 
déléguées C F D T . Les filles qui 
ne voulaient pas se mouiller 
avant, veulent faire du boulot 
syndical maintenant. La section 

CFDT va donc se renforcer, ce 
sera un atout de plus pour 
l'avenir. «On a appris a se 
connaître, à discuter entre nous, 
et tout le monde a participé aux 
actions». 

Mais la déléguée note aussi les 
diverses provocations du patron 
pour opposer grévistes et non-
grévistes. Il va falloir aujourd'hui 
surmonter patiemment 15 jours 
de division due notamment à 
l'attitude de Force Ouvrière. Car 
ce syndical avait signé la grille 
qui a permis au patron de dimi­
nuer les salaires. 

R E P R E S S I O N A E L A S T E L L E 

Il est 18 heures. A u local de 
l 'UlS, les gars d'Elastelle vien­
nent aux nouvelles. Les ouvrières 
de Soleillant, après leur première 
journée de boulot, viennent dis­
cuter avec les militants présents. 
Raymond, délégué CFDT d'Elas­
telle, entre au local : membre du 
syndicat Hacuitex, et à ce titre il 
a participé au conflit à Soleillant. 
Syndicaliste combatif, son pa­
tron a aussitôt profité de son 
absence pour le considérer com­
me «démissionnaire», puis il a 
décidé de le licencier. Mais fina­
lement, il le met 3 jours à pied. 
Le début de riposte à Elastelle 
n'est pas étranger â cette déci­
sion. 

Il est 19 heures et nous som­
mes toujours au local de l 'UlS : 
la petite salle est pleine è craquer 

de travailleurs et de militants. 
L'ambiance est chaleureuse. Un 
souffle de lutte et de détermina­
tion. Les ouvrières de Soleillant, 
fières de leur victoire, rapportent 
leur première journée de boulot : 
les réactions des chefs, l'attitude 
de l'ingénieur, leurs menaces 
parfois à peine voilées... Et aus­
si, au centre du débat, la pour­
suite de la lutte. Car, une fois les 
avantages acquis maintenus, il 
s'agit désormais d'obtenir le 
paiement des jours de grève. 
Soleillant devra payer jusqu'au 
bout. Une procédure juridique 
est entamée à ce sujet. Et il est 
fort possible que les filles de 
Soleillant remponent ainsi une 
autre victoire. 

Dans ce département de Hau­
te-Loire où il y a plus de 5 200 
chômeurs, le Puy n'est pas à sa 
première victoire. Rappelons 
qu'un comité de chômeurs re­
groupant dans l'unité tes travail­
leurs licenciés d'Elastolle et des 
Tanneries Françaises Réunies et 
d'autres boîtes, a été largement 
à l'initiative à la fin de l'année 
dernière. Aujourd'hui, les diffi­
cultés de mobilisation ont mo­
mentanément pesé sur la pour­
suite de son action. Mats le bilan 
des bagarres contre le chômage, 
contre les bas salaires au Puy est 
largement positif. 

A u Puy, comme dans toute 
l'Auvergne, la revendication de 
«Vivre, travailler, décider au 
pays» prend ainsi tout son sens. 

A l'hôpital aussi 
A /'hôpital Sainte-Marie de l'Assomption au Puy, depuis 

deux ans, la lutte est engagée contre l'introduction du 
pointage électronique. C'est dans cet établissement que les 
luttes les plus dures ont été menées par une section CFDT 
majoritaire et combative. Aussitôt la décision de la direc­
tion connue, les syndicats CGT, CFDT et FO engagent la 
mobilisation ; pour eux, il est hors de question de tolérer 
l'informatisation du système de pointage, d'accepter que le 
patron puisse contrôler les allées et venues des travailleurs, 
et surtout que cela puisse servir à un possible fichage. 

// y a plus d'un mois le nouveau système était mis en 
place : la bagarre se déclenche contre un refus de se laisser 
photographier. Une photo doit en effet accompagner le 
badge électronique. Beaucoup refusent alors de pointer, sur 
proposition de la CFDT, l'action va prendre un tour nou­
veau : les badges d'une centaine d'infirmiers et d'infirmières 
vont être centrelisés et portés à la direction. Comme 
réponse, celle-ci trouve judicieux de ne pas payer les 
travailleurs le 5 mai f 

Mais elle doit reculer deux jours après. Dès lors, comme 
ce sont près de 140 hospitaliers qui ne pointent toujours 
pas, la direction les assigne tous au tribunal et leur réclame 
pas moins de 3 000 francs de dommages et intérêts pour un 
soi-disant préjudice moral ! 

La mobilisation se prépare pour le 5 juin, jour du procès. 
Cela risque d'être houleux et pas triste du tout avec la 
présence des 140 hospitaliers è 'la barre des accusés ' 

Affaire à suivre. 
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LUTTES OUVRIERES 

Lainière de Roubaix 

un bilan à poursuivre 
C e vendredi , les t ravai l leurs de la Lainière auront 

quas iment tous repris le t ravai l , et c e c i après 10 
jours d'une lutte qui a fait reculer part ie l lement la 
di rect ion, et dans la pér iode, ce recu l n'est pas 
négl igeable I : elle ret i re sa proposit ion de pr ime 
ant iabsentéisme, en accorde une autre à peu près 
équivalente a u 13e mo is , arrête toute poursui te 
contre les grévistes. 

LA L A I N I E R E , 
Q U ' E S T - C E Q U E 

C ' E S T ? 

Plus grosse usine textile 
de Roubaix, elle comporte 
330 cadres et 756 E T A M 
pour 3 179 ouvriers, dont 
1 500 «filles des mines». 
Les filles des mines, Lens 
C h a r v i n , Doua i , L iév in , 
sont ces filles, souvent 
âgées de moins de 25 ans, 
qui quand elles sont de 
l'équipe du matin, 5 h-
13 h, doivent prendre leur 
bus au point de ramassa­
ge, pas toujours très près 
de chez elles vers 3 h 30, 
et ne sont de retour à leur 
maison que vers 14 h 30, 
15 h. On voit la moyenne 
de la journée de travail que 
celafait :prèsde 12heures. 

La majorité du personnel 
ouvrier est féminin : 1 914 
femmes pour 1 265 hom­
mes, et 34 % ont moins 
de 25 ans. La moyenne 
des salaires tourne autour 
de 2 200 F. Quant aux lut­
tes, il faut remonter à 1976 
pour l'équipe de nuit, qui 
avait obtenu que la majo­
ration pou; le trayait de 
nuit passe de 25 % à 
30 % ; et 1974, pour une 
grève de toute la Lainière 
de Rouba ix , qui avait 
abouti à une augmentation 
do 20centimesde l'heure, en 
plus des 50 centimes 
décidés au niveau national. 

Cette fois-ci, ce qui a 
mis le feu aux poudres, 
c'est la détérioration im­
portante des conditions de 
travail, la volonté de la 
direction de supprimer tout 
temps mort, de nombreux 
postes de travail. Les ser­
vices de la Lainière sont en 
pleine restructuration, et 
ceci bien que l'année der­
nière, il y ait eu 92 licen­
ciements pour «cause non 
déterminée». 225 démis­
sions et 411 départs pour 

seulement 277 embauches. 
Quelques exemples de 

cette restructuration : à la 
salle anglaise, ce n'est plus 
«une ouvrière, un métier», 
mais un groupe d'ouvrières 
pour un groupe de mé­
tiers. Ce qui rend très 
mobile te personnel. A u 
bobinage conique, on pas­
se de 50 à 100 broches par 
ouvrière, ce qui. quelle 
que soit l'amélioration de 
la préparation du fil, pro­
voque un accroissement 
de la charge de travail. A 
la salle «300 au gills». on 
passe de 4 métiers à 6 
métiers. A u peignage et 
aux nappeuses, on réorga­
nise pour ne faire qu'un 
service de ces deux servi­
ces . Tout cela entraîne une 
dégradat ion importante 
des conditions de travail. 

La prime antiabsentéis­
me, qui visait surtout les 
petites absences, que vou­
lait imposer la direction 
allait bien dans le même 
sens que la suppression 
max imum des temps 
mons. 

U N P R E M I E R B I L A N : 
L ' I M P O R T A N C E 

D E L ' O C C U P A T I O N 

Un premier bilan de la 
lutte commence à se faire. 
Tant que l'usine a été 
occupée, la direction a né­
gocié et cédé, et ceci 
même le dimanche. Mais 
dès que l'occupation a 
cessé, plus rien n'a été 
obtenu. Au-delà de ce 
constat qui apparaît net­
tement pour de nombreux 
travailleurs, et qui fait dire 
maintenant : «à la Lainière, 
si on veut obtenir quelque 
chose, il n'y a pas d'autre 
solution que l'occupation», 
il faut essayer de com­
prendre ce qui s'est passé, 
et pourquoi seule une des 
trois revendications a été à 

APRES LES PREMIERS RECULS 
DE LA DIRECTION 

A la Lainière, lundi matin, après l'intervention des flics. 

peu près satisfaite. C'est 
un recul, qui laisse pour 
tant sur leur faim bien des 
grévistes. Pourquoi ? 

Partie de la salle anglai­
se, qui avait débrayé plu 
sieurs fois, et de l'équipe 
de nuit, la lutte a démarré 
plus vite et plus fort que ne 
le pensaient les syndicats : 
l'intersyndicale, la veille au 
soir de l'occupation, faisait 
débrayer l'équipe de nuit 
pour qu'elle puisse bloquer 
les portes le matin, pour 
qu'il y art une assemblée 
générale des travailleurs 
qui puisse décider des 
formes de lutte. Mais dès 
3 h du matin, l'équipe de 
nuit ne se contentait pas 
de débrayer et c'est dovant 
une usine occupée que se 
retrouvait l'équipe du ma­
tin, qui se mit en grève et 
apporta toute sa sympathie 
à l'occupation. 

R E F L E C H I R S U R 
L E S L I M I T E S E T 

L E S O B S T A C L E S 
RENCONTRÉS 

L'occupation dura jus­
qu'au lundi 2 1 , où les 
cadres agressèrent, mais 
elle ne fut pas, bien qu'el­
le ait été appuyée par la 
masse des travailleurs, l'af­
faire de la majorité des 
ouvriers, et fut mal organi­
sée en ce qui concerne les 
roulements. Les difficultés 

de la lutte commencent à 
être cernées : seulement 
un délégué pour 1 400 
ouvriers. 50 salles différen­
tes ; les bus qui amènent 
les filles des mines à 5 h et 
repartent tout de suite : 
pour elles, c'est l'alternati­
ve entre attendre 13 h ou 
repartir de suite ; la diffi­
culté è surmonter la cou­
pure entre les trois équi­
pes : il n'y a pas eu de 
réelle assemblée générale 
à toute l'usine ; la répres 
sion patronale. Au-delà de 
ces difficultés objectives, 
une autre est apparue de 
façon importante : non 
seulement, il n'y avait pas 
de réelle unité syndicale, e i 
ceci à l'intérieur de chaque 
syndicat, mais il y a eu 
aussi coupure entre les 
militants syndicaux et la 
masse des t ravai l leurs 
combatifs, car n'a pas été 
mis en place un organisme 
de direction de la lutte 
regroupant syndiqués et 
non-syndiqués actifs. 

Le manque d'organisa­
tion D'occupation a été 
surtout le fait de bonnes 
volontés). La division syn­
dicale qui est apparue for­
tement aux yeux des tra­
vailleurs, n'ont pas, malgré 
les appels à la lutte, aidé 
au renforcement de l'oc­
cupation, permis une par­
ticipation plus grande et 
plus active des travailleurs. 

Et ceci , en contradiction 
avec la volonté de lutte, la 
volonté des travailleurs de 
voir leurs revendications 
satisfaites. Il aura fallu 
trois jours sans occupa­
tion, après les méfaits des 
cadres, pour que les tra­
vailleurs reprennent le tra­
vail. 

Cette division syndicale 
est le reflet de la lutte 
entre deux concept ions 
parmi les militants syndica­
listes de la Lainière. Très 
rapidement après le début 
de l'occupation, la direc­
tion a commencé à recu­
ler, et face à cela, deux 
conceptions se sont fait 
jour. 

Celle qui, en mettant en 
avant les difficultés, la fé­
rocité du patronat textile, 
le risque d'intervention des 
C R S , l'assignation au tri­
bunal des travailleurs im­
migrés... poussait à pren­
dre comme suffisant tout 
recul de la direction, pour 
cesser l'occupation et re­
prendre le travail. 

L'autre qui, en montrant 
les reculs de la direction, 
et le rapport de forces 
favorable aux travailleurs 
grâce à l'occupation, disait 
qu'il était possible d'avan­
cer vers la satisfaction des 
revend ica t ions . Aujour­
d'hui, la preuve est faite : 
c'est l'occupation qui fai­
sait peur à la direction, qui 
le reconnaissait elle-même. 

en posant comme condi­
tion, plusieurs fois reculée 
dans le temps, la cessation 
de l'occupation pour la 
validité des accords. Au­
jourd'hui, la preuve est 
faite qu'à la Lainière, on 
peut faire reculer la direc­
tion, et qu'il faut pour cela 
occuper. 

U N C E R T A I N N O M B R E 
D ' A C Q U I S 

Un certain nombre d'ac­
quis apparaissent au terme 
de cette lutte. Prouvost-
Masurel a dû reculer sur la 
prime, parce qu'il y a eu 
occupat ion . Un noyau 
combat i f de travai l leurs 
s'est formé autour de cette 
forme de lutte efficace à la 
Lainière. La solidarité des 
t ravai l leurs du groupe 
(Tourcoing • les - Francs , 
Pierre Curie, tous deux en 
grève, et l'envoi de déléga 
tions d'autres boîtes de 
Roubaix et d'ailleurs : la 
Redoute , T ro i s S u i s s e s , 
Stein Roubaix, Saint-Ma-
clou, Lainière de Cambrai), 
a avancé. 

Au-delà de la rage au 
cœur, c'est avec l'idée 
qu'on peut faire céder la 
direction, mais que seule 
pour ce la , l 'occupat ion 
peut payer, que les 
ouvriers reprennent le tra­
vail. Ces premières réfle­
xions sont à approfondir... 

Corr . L A I N I E R E 

Nouvelles de l'Yonne 
• Les ouvrières et les ouvriers de la Nouvel le 
Rel iure, groupe appartenant à la société Larousse, 
sont en grève depuis jeudi 17 dans l'après-midi, sur 
des revendications salariales. Ils occupent l'usine jour 
et nuit, avec leur syndicat C G T . La grève est très 
massivement suivie. 

• Les parents â la préfecture contre les fermetu­
res de c lasse . 

Mercredi 22 mai, se tenait à la préfecture d'Auxerre 
le conseil départemental de l'Education primaire, pour 
statuer sur les fermetures de classes, au nombre de 
25. pour le département de l'Yonne. Depuis plusieurs 
mois déjà, les parents et les enseignants des 
communes sont à l'offensive pour empêcher que les 
mauvais coups de l'administration ne se perpétuent : 
création d'une liaison parents-instituteurs, occupation 
des classes menacées de fermeture, etc.. L a liaison 
parents-instituteurs, soutenue par le SGEN-CFDT et 
divers syndicats de profs, appelait à une manifestation 
qui regroupait près de 300 personnes, parents 
d'élèves, instits, maires de petites communes. Bien 
déterminés â ce que le C D E P ne se déroule pas sans 
leur contrôle, ils ont décidé de bloquer les portes de la 
préfecture et exigé .que cette réunion se tienne en leur 
présence. Par deux fois, les représentants de l'admi­
nistration, les conseillers généraux et les délégués 
du personnel des instituteurs du S N I , ne pouvant pas 
entrer, tenteront de manœuvrer, soit par la proposi­

tion du conseiller général de droite, qu'une délégation 
seule soit reçue, en passant par les «laissez-nous 
entrer, on peut sauver 19 places en abandonnant les 6 
autres à l'administration» du conseiller P S . L a . 
détermination des parents et des enseignants répon­
dant «pas une seule fermeture de clesse, nous 
sommes tous des délégués» mit fin aux tentatives de 
ces messieurs, qui partirent. C'est un premier succès, 
même si l'on sait que cette réunion aura lieu. Tirant le 
bilan de cette action, les participants décidèrent 
a organiser une popularisation le-ge et appelèrent à 
renforcer la liaison parents-enseignants. Cela est 
d'autant plus nécessaire qu'au-delà des luttes de la fin 
de l'année, certains pensent déjà à celles de la ren­
trée. 

Le même jour, le mardi 22 mai, les 840 salariés de 
l'usine Gul l let . fabrique de machines-outils, dé­
brayaient à 90 % pour organiser une manifestation de 
popularisation à Auxerre. En effet, après les «dégrais­
sages» d'effectifs de 100 pesonnes (juin 1978 et mars 
1979), la situation financière C4* la boîte ne cessait de 
se dégrader ; et si d'ici le 29 mai aucun plan de 
financement n'est trouvé, des menaces sérieuses de 
licenciements planent sur les travailleurs de l'usine, 
qui représentent avec leurs lamilles plus de 3 000 
personnes. 
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Les libertés démocratiques menacées 
LE DROIT DE MANIFESTATION 

VIOLEMMENT ATTAQUÉ 
La machination du 23 mars Un dossier de Nicolas DUVALLOIS et François NOLET 

D a n s n o s précédentes éd i t i ons , nous avons déta i l lé que lques 
unes des m e n a c e s que fait au jourd 'hu i peser le pouvoir su r n o s 
l iber tés : la l iber té d 'a f f i chage , l a rgement menacée si l es dépu tés 
con f i rmen t , c o m m e c ' e s t p robab le , leur a c c o r d a v e c la proposi t ion 
de loi gouve rnemen ta le ; l a l iber té de grève, ent ravée dans les 
fa i ts par l es in tervent ions sys témat iques de la po l ice con t re les 
t rava i l leurs en lu t te , et menacée j usque d a n s les t ex tes m ê m e s 
par la nouve l le loi su r la té lév is ion . Nous a v o n s éga lement v u 
c o m b i e n la bourgeo is ie se serva i t au jourd 'hu i de la loi ant i-
c a s s e u r , cet te loi in ique, m i s e en p lace il y a 9 a n s . Nous 
te rm inons ce t te approche des a t te in tes aux l iber tés démocra ­
t iques , e n t ra i tant du droi t d e man i f es ta t i on , si v i o l e m m e n t 
a t taqué au jou rd 'hu i . 

T o u t e s c e s a t te in tes fo rment un tout. Ce que vuut le pouvo i r , 
c 'es t pr iver les t rava i l leurs et l es m a s s e s popula i res des m o y e n s 
de leurs lu t tes , qu ' i l s ' ag i sse de l ' in format ion, de l a g rève , ou de 
la mob i l i sa t ion . P lus que j a m a i s , nous devons nous mob i l i se r 
l a rgement cont re c e s a t te in tes a u x l iber tés. 

23 mars 1979. Cette date là 
restera. Le 23 mars 1979, le gou­
vernement s'est en effet livré à 
une machination de grande am­
pleur, une machination dont les 
buts se sont peu à peu éclairés 
par la suite : il s'agissait pour le 
pouvoir de s 'en prendre à la liberté 
de manifestation, et plus généra­
lement aux libertés démocratiques. 
Pour ce faire, nous allons le voir, 
l'Etat bourgeois a mis à contribu­
tion de larges pans de son appa­
reil, de ses polices à sa justice, 
comme il a mis à contribution les 
médias à son service. 

Le 23 mars, c'est le jour de la 
marche des sidérurgistes sur Paris, 
organisée par la C G T . S i la confé­
dération a pris cette initiative, 
c'est bien sûr à la suite des affron­
tements de Denain et de Longwy, 
où les sidérurgistes et la popula­
tion qui les soutient ont fait la 
preuve de leurs capacité de riposte 
aux agressions policières, comme 
de leur mobilisation. A u cours de 
ces journées, la direction confédé­
rale a été quelque peu dépassée, 
et remise en cause. Il s'agit donc 
pour elle de tenter de reprendre 
les choses en main, en détournant 
les sidérurgistes du vrai centre des 
luttes, leur pays, et en s'appuyant 
sur ses capacités d'organisation et 
de contrôle dans la région pari­

sienne. Pour autant, les sidérurgis 
tes, et particulièrement les élé­
ments combatifs, ne dédaignent 
pas cette possibilité d'aller clamer 
haut et fort dans la capitale leur 
volonté de s'opposer aux licen­
ciements voulus par le pouvoir. Ils 
seront des milliers dans les rues de 
Paris ce jour-là. 

Le gouvernement, on le saura 
plus tard, vise quant à lui un tout 
autre objectif. Il entend provoquer 
la manifestation, susciter des inci­
dents, pour ensuite tenter de dé­
montrer que de Longwy à Paris, la 
violence ne peut être que l'œuvre 
des casseurs. Plus profondément, 
il entend faire du 23 mars une 
occasion lui permettant de «sensi­
biliser l'opinion publique», pour 
ensuite s'attaquer plus directe­
ment au droit de manifestation. 

Comme dans un scénario trop 
bien monté, la provocation se dé­
roulera en quatre temps. 

1 - Les provocations 
policières 

Certes, on est habitué, surtout à 
Paris, à la présence des uniformes 
noirs 
l ions. 
sait tout : des C R S et des gardes 
mobiles casqués, matraques et fu­

sils lances-grenades en main, fi 
chaque coin de rues, et par cen­
taines dans les rues adjacentes ; 
des C R S stationnés sur les trot­
toirs, au contact direct des mani­
festants, place de la République, 
lieu de départ de la manifestation, 
et tout au long du parcours. Pour 
circuler sur les trottoirs, il fallait 
tout simplement passer au milieu 
des C R S armés. Comment s'éton­
ner dès lors que la moindre petite 
bousculade se transforme en 
affrontement ? 

2 - Les provocations 
de l'intérieur de 
la manifestation 

De ce point de vue, il y a des 
faits, nombreux et incontestables. 
Tout d'abord, il y avait dans la 
manifestation des policiers en c i ­
vil . «Comme toujours» dit Bon­
net, le ministre de l'Intérieur, 
comme s'il s'agissait de quelque 
chose de normal. L a C G T . et 
surtout les syndicats do policiers, 
font quant à eux des constatations 
plus graves : ainsi plusieurs té­

lé la présence 
>mme 

d'une quarantaine d'années, qui a 
été vu dans d'autres manifesta­

tions, avec toujours la même vo­
lonté de provoquer des affronte­
ments. Les syndicats de policiers 
croient pouvoir dire qu'il s'agit 
d'un membre des services secrets. 

La volonté manifeste de la poli­
ce de faire dégénérer la manifesta­
tion a été grandement facilitée par 
la présence des «autonomes». 
Ceux-ci ont cassé des vitrines, 
provoqué des C R S qui ne deman­
daient que cela pour intervenir : 
la bourgeoisie a parfaitement su 
utiliser ces actions. De ce point de 
vue, la manifestation s'est déroulée 
en deux temps : si les premiers af­
frontements étaient le fruit de pro­
vocations délibérées, place de 
l'Opéra, il est bien évident qu'en 
chargeant la manifestation, les 
flics ont trouvé en face d'eux une 
juste riposte. 

3 - La répression 

Là encore, les faits sont large­
ment connus. Ce ne furent 
ni les policiers en civil, ni les 
autonomes organisés qui firent les 
frais de la sauvagerie policière, 
mais bien les manifestants eux-
mêmes, ou encore ceux dont le 
seul tort était de se trouver aux 
abords des affrontements, et de 

ne pas courir assez vite pour 
échapper aux charges policières. 

C'est ceux-là qui furent matra­
qués, traînés dans les cars, inju­
riés, fichés, et pour certains d'en­
tre eux, condamnés dans les 
scandaleuses conditions que l'on 
sait (voir article par ailleurs). 

4 - L'exploitation 
politique 
de la manifestation 

Dès vendredi soir, les journaux 
télévisés commentaient largement 
tes violences. Le lendemain, la 
presse aux ordres se déchaînait : 
«Les casseurs dans Paris», «Paris 
aux mains des casseurs», 
«Assez», titraient /'Aurore, Le Pa­
risien /itéré, ou d'autres encore. 
Le but était évident : démontrer 
que toute manifestation signifie 
violence, et affrontements. Dé 
montrer aussi que la violence ne 
peut être le fait que des casseurs 
ou des pilleurs de magasins. Il ne 
restait plus à Giscard qu'à faire sa 
petite déclaration demandant aux 
préfets d'interdire les manifesta­
tions dans le centre des villes si la 
sécurité n'était pas garantie. E l 
comme même la puissante C G T 
n'avait pas été à même de garantir 
la sécurité... 

A u total, 169 personnes ont été interpel­
lées le 23 mars, la plupart du temps, après 
que la manifestation eut été terminée. i 

121 personnes ont été remises en liberté, 
dans la n jit ou dans la matinée du samedi 
24. 48 ont été «mises à la disposition de la 
police». 

L e lundi 26 mars, 32 personnes ont 
comparu devant la 23* chambre correc­
tionnelle, selon la procédure illégale des 
«flagrants délits». Il y avait neuf ans , très 
exactement depuis le 31 mai 1970, qu'on 
n'avait vu autant de personnes jugées en 
flagrant délit à la suite d'une manifesta­
tion. 

4 condamnations sont prononcées le 26 
mars : 

— J o s e p h W a r i n , un Ivoi r ien de 19 
a n s , t rava i l leur in té r ima i re , et M o h a n d 
Mebtou l , A lgé r i en de 19 ans a u s s i , 
c h ô m e u r , sont accusés d'avoir ramassé 
sur le trottoir 3 pantalons, 2 chemises et 2 
tee-shirts. I ls sont condamnés tous les deux 
à 6 mois de prison, dont 4 avec sursis. En 
appel, le 10 mai, le procureur, qui les 
appelle «les charognards», obtiendra une 
condamnation encore plus forte : 10 mois 
de prison ferme. 

— J e a n Dan ie l , 27 a n s , cou rs i e r , a été 
pris avec quelques bijoux, qu'i l avait ramas­
sés sur le trottoir : (d'une valeur d'environ 
2 000 F ) : I an de prison, dont 6 mois avec 
sursis. Peine confirmée en appel le 23 mai . 

— M o h a m e d A b d e l s a l a m , u n é tu ­
diant égyp t ien de 31 a n s , est accusé 
d'avoir ramassé, lui, une simple lampe de 
bureau : 6 mois de prison, dont 3 avec 
sursis. En appel, le 10 mai. il sera condam­
né â 1 an de prison I 

L e 2 avril, c'est une nouvelle charrette 
qui passe devant te même tribunal. 

— Lu i s -M igue l Moser . 19 a n s , é lève 
de te rmina le dans un cou rs pr ivé. Des 
flics en civil, cheveux longs pour mieux se 
dissimuler parmi les jeunes manifestants, 
l 'accusent d'avoir descellé quelques grilles 
d'arbres, rue Lafayette. Il n'y a pas d'arbre 

Les otages du pouvoir 
rue Lafayette. Un brigadier corrige sur le 
rapport de police : c'était boulevard Haus-
sman. Moser nie les faits, prouve qu'il 
rentrait chez lui, en suivant son trajet 
habituel. Il est condamné à 15 mois de 
prison dont 7 avec sursis. 

- Ph i l ippe D u v a l , 19 a n s , é tud ian t en 
s c i e n c e s é c o n o m i q u e s è Nante r re . Il 
n'était pas à la manifestation, mais dans un 
cinéma, dont il est sorti avec un mouchoir 
sur le nez parce que les gaz lacrymogènes 
des C R S avaient pénétré dans la salle. Des 
flics, en civi l , l 'accusent d'avoir jeté un 
cocktail molotov sur la banque Grindlay 
Ottomane. Aucun cocktail n'a été lancé sur 
cette banque. Peu importe, ils rectifient 
après une première déposition : c'était sur 
la banque Sudemeris-France, située à plu­
sieurs dizaines de mètres. De nombreux 
témoins viennent démonter toutes les as­
sertions de la police. Duval est cependant 
condamné à une énorme peine : 3 ans do 
prison, dont 15 mois avec sursis. 

— J e a n - L u c Fouqueray , 21 a n s . 
chômeur . Il nie farouchement avoir tancé 
«des projectiles», ce dont l 'accusent les fl ics. 
Il ost condamné à 2 ans de prison, dont 1 
avec sursis I 

— G i l l e s D e s r a i s s e s . 18 a n s . l ycéen à 
Pau l Valéry. Des flics, particulièrement 
physionomistes, disent l'avoir vu lancé des 
pierres. Une multitude de témoins, comme 
lui-même, prouvent que c'est faux. Le 
procureur demande au juge «que la per­
sonnalité rassurante de l'accusé soit prise 
en considération», et il requiert une petite 
peine. 

Résultat : 15 mois, dont 7 avec sursis. La 
cour d'appel aggravera encore la sentence : 
18 mois, dont 10 avec sursis. Gilles ne 
sortira qu'en novembre de la prison de 
Fleury-Mérogis. 

- P ie r re Lega l l . mi l i tant C F D T à l 'hô­
pi tal L a e n n e c . à Par i s . Lui aussi est 
accusé d'avoir jeté des pierres. Legail se 
réclame de la non-violence, il a même 
demandé le statut d'objecteur de conscien­
ce. 

Il est condamné à 15 mois de prison, 

dont 7 avec sursis. Là encore, la cour 
d'appel aggravera le jugement le 10 mai. à 
la demande du parquet, autrement dit du 
gouvernement : 18 mois, dont 10 avec 
sursis. 

- Ph i l ippe Genêt . 23 a n s , chômeur . 
Pris dans une charge de C R S . il ramasse 
une femme à terre, matraquée. Les C R S 
s'emparent alors de lui, prétendent l'avoir 
vu jeter une pierre, et affirment qu'il s'est 
débattu lors de son arrestation. Il est 
condamné à 8 mois, dont 5 avec sursis. En 
appel, la peine augmente : 1 an de prison, 
dont 6 mois avec sursis. 

- M i c h e l B a r d . 20 a n s , é tud ian t e n 
a r ch i t ec tu re . Il reconnaît avoir posé deux 
chaises sur une barricade, de manière 
symbolique. Mais un gendarme l 'accuse 
d'avoir jeté' un pavé sur lui, à 15 mètres de 
distance, très précisément. Le gendarme a 
eu le temps de dévisager le lanceur de 
pavé, mais pas d'éviter le projectile, qui l'a 
blessé... De telles incohérences ne gênent 
pas le tribunal : 15 mois de prison, dont 7 
avec sursis. Michel Bard sera le seul 
condamné à voir sa peine légèrement 
diminué en appel : 15 mois, dont 10 avec 
sursis. 

L e 3 avril, le tribunal continue sa sinistre 
besogne : 

- G e o r g e s C ro i ssan t , é tud ian t aux 
B e a u x - A r t s . Les flics l 'accusent ni plus ni 
moins que d'avoir brisé le bras de l'un des 
leurs, et d'avoir blessé un gendarme à la 
gorge. Il nie les faits, mais le tribunal le 
renvoie devant la chambre d'accusation. Il 
risque la Cour d'assises. En attendant, il 
reste en prison. 

- Did ier Dhe i l l y , su rve i l l an t , 20 a n s . 
synd i ca l i s te C F D T . Les fl ics, en civil, 
l 'accusent d'avoir frappé un membre du 
S O C G T avec un pied de table. Aucun 
membre du S O C G T n'a fait savoir qu'il 
avait été frappé avec un pied de table. Les 
flics qui accusent Didier ont fait la même 
déposit ion, mot pour mot, â la virgule près, 
comme si on leur avait dicté... A u «bénéfi­
ce du doute», le tribunal relaxe Didier. Mais 

le parquet fait appel, et le 23 mai, Didier 
est condamné à 4 mois de prison avec 
sursis. 

— Roger M a r i n , 29 a n s , c h ô m e u r , 
habi tant L o n g w y . Il a été pris porteur 
d'une fronde, et les flics l 'accusent, sans 
preuve, de s 'en être servi . Il nie, mais il 
est condamné à 10 mois de prison, dont 6 
mois avec sursis. 

— A n d r é Tu le t , 20 a n s . agent admi­
nistrat i f . Il est accusé d'avoir lancé des 
pierres. Il nie. Son père, agent de police, 
vient témoigner pour lui. 15 mois de prison, 
dont 8 avec sursis. 

— Lau ren t P o e y , 24 a n s , surve i l lan t . 
Les flics assurent l'avoir trouvé en posses­
sion d'une fronde. Il est condamné à 2 ans 
de prison, dont 1 avec sursis. 

— Marc B o u r d o n , 29 a n s , soudeur . Il 
nie ce dont l 'accusent les flics : les avoir 
frappés avec une barre de fer. Il a déjà été 
condamné une fois, pour falsification de 
chèque, et le tribunal va en profiter pour 
forcer la dose : 18 mois de prison ferme. 

Le 23 avri l , l 'hécatombe continue : 
11 anarchistes ont été arrêtés, à l'écart de 

la manifestation, avec des hampes de 
drapeaux et de banderoles. En appel, deux 
d'entre eux sont condamnés à 6 mois de 
prison, dont 4 avec sursis. Les neuf autres 
sont condamnés à 4 mois avec sursis. 

Ce même jour, deux autres inculpés ont 
comparu devant la 23" chambre. Mohamed 
Chatti. 32 ans, étudiant, que 1er flics 
accusent d'avoir volé un flacon de parfum. 
S a n s preuves. Lui les accuse, preuves à 
l'appui, de l'avoir copieusement frappé. 

Denis Lagrive, 24 ans , ouvrier à la Chiers, 
accusé d'avoir lancé un morceau de bois 
contre une vitrine. 

La liste des otages du 23 mars n'est pas 
close. Certains inculpés n'ont pas encore 
comparu, d'autres doivent passer devant la 
Cour d'appel. Pourtant, on en arrive déjà au 
total aberrant, révoltant, de 14 années de 
prison ferme, et autant avec sursis. 

Cette photo, prise le 23 mars, a été publiée par plusieurs journaux. La CGT et surtout les syndicats de policiers, 
taisant état parmi les «casseurs» d'un homme d'une quarantaine d'années croient pouvoir dire qu'il s'agit d'un membre des services secrets. 

Comment le gouvernement s'attaque 
au droit de manifester 

L e droit de man i fes te r ne fai t p a s ac tue l l emen t , a u s t r ic t n i veau 
jur id ique, l'objet de d i spos i t i ons v isant à le res t re indre. L e 
gouve rnemen t n'en p rend p a s m o i n s des m e s u r e s de fai t pour 
d issuader les t rava i l l eu rs de part ic iper à des man i f es ta t i ons . 

Dès le lendemain de la manifes­
tation du 23 mars, et des incidents 
qui l'ont suivie, Giscard rappelait 
aux préfets qu'il souhaitait leur 
voir appliquer plus fermement la 
possibilité qui leur est accordée 
d'interdire les manifestations. Il 
leur suggérait notamment de limi­
ter au maximum les manifestations 
dans le centre des villes. Les 
manifestations parisiennes sont, la 
plupart du temps, suivies de très 
près par les forces de police. Ce 
comportement, outre qu'il est de 
nature è favoriser les provoca 
tîons, comme cela a failli se 
produire mardi dernier, vise évi­
demment à intimider les partici­
pants potentiels à une telle mani­
festation. 

Les condamnations au titre de 
la loi «anti-casseurs» viennent rap­
peler aux participants à une mani­
festations les risques qu'ils encou­
rent en y participant, si celle-ci se 
termine par des violences. Rap­
pelons que cette loi condamne 

aux mômes peines que les auteurs 
de violence ceux qui ne se se­
raient pas dispersés immédiate­
ment après le début des violences. 
Autant dire que toute personne 
présente sur les lieux d'un affron­
tement est susceptible d'être in­
culpée au même titre que les 
auteurs de violences, même s'il 
est reconnu que ces personnes 
n'ont en rien participé à des 
violences. 

Font également partie, de fait, 
des atteintes au droit de manifes­
tation les multiples provocations, 
et les charges de police lancées 
hors de propos contre des mani­
festants. Outre les faits du 23 
mars (voir ci-contrel. rappelons ce 
qui s'est produit à l'issue de la 
manifestation du 1 " mai. Après la 
fin de ,1a manifestation, le service 
d'ordre de la L C R se regroupait, 
avec l'accord d'un commandant 
de C R S pour prendre le métro, 
lorsque, en l'absence de tout 
indident, les flics se mettaient à 

charger brutalement ce service 
d'ordre, procédant à des arresta­
tions. Outre des militants de la 
L C R . un journaliste de Paris-
Match figurait parmi les interpel­
lés. 

La conséquence immédiate de 
telles interventions est claire : le 
but du pouvoir est bien de dissua­
der tout participant éventuel à une 
manifestation, en lui rappelant 
qu'en cas d'incidents (et on sait 
en provoquer), une personne se 
trouvant sur les lieux est sus­
ceptible des mêmes condamna­
tions que les auteurs des inci­
dents. La même volonté de créer 
un climat d'insécurité pour les 
manifestants potentiels donne lieu 
à des interventions comme celle 
du 1" ' mai, qui n'avaient pas 
même l 'excuse de réprimer des 
auteurs d'incidents. 

Utilisation de provocations, in­
terventions massives de la police 
dès que des incidents, même 
limités ont lieu, ou parfois en 
l'absence de tout incident, autant 
de faits qui tendent à remettre en 
cause le droit de manifester, mê­
me si celui-ci demeure inscrit en 
droit dans la loi. 

Un cas où la bourgeoisie bafoue 
sa propre légalité 

Le 28 avril dernier, une manifestation de soutien au peuple 
cambodgien était appelée par les patriotes cambodgiens et les 
marxistes-léninistes. La préfecture de police décidait de l'interdire. 
Dès que des manifestants se furent rassemblés, la police chargeait 
sans sommation, procédant à 157 interpellations. 

Une telle intervention est en contradiction avec l'article 104 du 
code pénal qui précise, pour les cas d'attroupements non armés (ce 
qui était le cas ) , mais légalement interdits, que I*attroupement est 
dispersé après que «le Préfet et le sous-préfet, le maire et l'un de 
ses adjoints, un commissaire de police ou tout autre officier de police 
judiciaire porteur des insignes de sa fonction : 
J) aura annoncé sa présence par un signal sonore ou lumineux de 
nature à avertir efficacement les individus constituant l'attroupe­
ment ; 
2\ aura sommé les personnes participant à l'attroupement de se 
disperser, à l'aide d'un haut-parleur ou en utilisant un signal sonore 
ou lumineux de nature à avertir efficacement les individus constituant 
l'attroupement ; 
3\ aura procédé de la même manière à une seconde sommation si la 
première est restée sans résultat». 

La rédaction de cet article tend à éviter qu'une répression aveugle 
ne frappe des gens présents sur le lieu d'un attroupement, qu'i l 
s'agisse de passants ou de participants à l'attroupement ignorant 
qu'il est interdit. IDans le cas de cette manifestation, l'interdiction 
n'avait pas été notifiée dans la presse). 

Dans le cas cité, l 'absence de toute sommation est donc 
parfaitement illégale. Ou reste, aucun des interpellés n'a fait l'objet 
d'inculpation pour participation à un rassemblement interdit, les 
formes légales permettant une telle inculpation n'ayant pas été 
réunies. Mais la police avait atteint son but : remettre à jour ses 
fichiers. 

Aspects de la crise 
italienne 

i 
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L A «semaine sanglante» est le 
nom que la mémoire populaire a 
donné à la période du 21 au 28 

mai 1871, durant laquelle l'armée 
française, entrée dans Paris après 
deux mois de siège, se livra è une 
répression inouïe contre la Corn 
mu ne pour-en finir une fois pour 
toute avec le socialisme révolu­
tionnaire. 

Le 28 mai, depuis los années 
1880, > organisations se réclamant 
du socialisme et syndicats «mon­
tent au mur» des Fédérés au Père 
Lachaise, pour commémorer la 
Commune. 

Manifestation vengeresse è l'ori­
gine, cette commémoration est de 
venue un pèlerinage mythique ex­
ploité par les politiciens, le mur des 
Fédérés un mur des lamentations. 
La tuerie versaillaise vient justifier 
l'abandon des moyens révolution­
naires comme on le fit dans la 
CGT au congrès de 1968 

Lors du centenaire en 1971, le 
PCF se servit du mur comme 
estrade électorale pour son projet 
d'Union de la gauche, poussant 
l'audace jusqu'à exhiber lâ les dra­
peaux tricolores, ceux des Versail-
lais. 

Double escroquerie car les Com­
munards, ennemis irréductibles de 
la conciliation, ne se posaient nul­
lement en martyrs en se lançant 
dans ul'insurrection de mai». 

Rétablissons un peu les faits. 

L'entrée 
de l'armée versaillaise 

Le dimanche 21 mai. entre 3 et 5 
heures de l'après-midi, l'armée ver­
saillaise s'introduit sans difficultés, 
par la Porte-de-Saint-Cloud. 

Le piqueur des ponts et chaus­
sées, Ducatel, a prévenu les sol­
dats retranchés depuis plusieurs 
jours près des remparts, que les 
fortifications sont désertées par les 
gardes nationaux. Cette situation 
était connue de Delescluze, le dé­
légua â la guerre, et des membres 
du Comité da salut public. Tous, 
Communards ou Versa illais, 
savaient d'ailleurs que ul'assaut» 
était imminent depuis l'abandon du 
fort d'issy le 9 mai. Il y avait de 
nombreux complots pour livrer des 
pones. Intra muros , les panisans 
de l'ordre préparaient leurs bras­
sards tricolores. Le 20 mai, les 
soldats réguliers, restés dans les 
casernes après le 18 mars, 
s'étaient agités et divers avertisse­
ments parvenaient à l'Hôtel de 
Ville et dans les légions : le mou­
vement versaillais n'est plus qu'une 
question d'heures. Pouriant la 
Commune ne réagit pas. 

Les gardes nationaux à Passy, le 
21 mai, se débandent vers les 5 
heures sans combattre... Les ar 
rondissements de l'Ouest sont 
aisément envahis. Delescluze, une 
heure après avoir été informé de 
l'entrée de l'armée, fait démentir la 
nouvelle, à 8 heures. Le cri du 
peuple de Vallès, jamais avare de 
bobards triomphalistes, ta cachera 
encore le lundi. Comment et pour­
quoi cela a-t-il pu se produire ? 

Il y a d'abord la crise politique 
qui déchire les «gérants» de la 
Commune. Ensuite, la lassitude 
des Fédérés qui restaient souvent 
plus de vingt jours en ligne sous 
des pluies d'obus. Enfin et surtout, 
l'«entr<" versaillaise s'explique par 
le caractère de classe de la Com­
mune : les Fédérés, mal à l'aise 
dans les quaniers bourgeois de 
l'Ouest, sont persuadés qu'ils vain­
cront l'armée dans la guerre des 
rues au sein de leurs quartiers. 

L'appel 
à la guerre des rues 

Le matin du 21 mai, le drapeau 
tricolore flotte sur l'Arc de triom­
phe, mais les faubourgs ont réagi. 
Dès 3 heures du matin le tocsin a 
sonné, des gardes nationaux sont 
descendus de Montmartre, allant 
au combat comme à une fôte. 

Delescluze avait d'abord donné 
l'ordre de dépêcher onze bataillons 
sur le nouveau front, mais, compte 
tenu du repli spontané des Fédérés 
sur leurs quaniers et de la détec­
tion de l'état-major, il change son 
fusil d'épaule : «Citoyens I Assez 
de militarisme, plus d'états-majors 
galonnés et dorés sur toutes les 
coutures I Place au peuple, aux 
combattants aux bras nus I 
L'heure de la guerre révolution­
naire a sonné». Et pourtant des 
1868 Blanqui avait combattu cette 

stratégie anaichique dans une 
«instruction pour une prise 
d'armes». 

L'affiche de Delescluze, doublée 
par une autre du môme genre 
du C . S . P . " ne fait que recon 
naître la désagrégation des auto­
rités révolutionnaires et la reprise 
par le peuple de sa souveraineté. Il 
combattra où il voudra, avec des 
chefs choisis, jugera lui même ses 
ennemis. Les institutions de la 
Commune vont néanmoins s'effor­
cer de jouer un rôle de coordi­
nation. Qi-ant aux élus de l'Hôtel 
de Ville et aux gérants, certains 
retournent se mettre à la tète de 
leur légion, de leur bataillon ou 
dans le rang comme simples 
combattants. Varlin, comme chef 
de la VI* légion, fait barricader les 
rues de Rennes et de Vaugirard ; 
Allemane, avec le comité de la V* 
légion, organise la défense du Pan­
théon ; Avrial dirige une partie de 
la X I * légion vers le quartier de 
l'Opéra tandis que Mortier, avec le 
bureau militaire du XI* arrondisse­
ment, barricade les grandes voies 
d'accès vers les quartiers ouvriers 
de l'Est, transforment Popincourt 

en forteresse. Ces braves quit­
tent parfois, comme Rigault, 
l'habit civil pour revêtir leur tenue 
de garde national. 

On édifie partout des barricades 
faites de pavés, de balles de chif­
fons, de matelas, de madriers, en 
particulier dans les quartiers du 
Centre pour protéger l'Hôtel de 
Ville. Il faut préciser que la Com­
mune avait fait détruire les barri 
cades du 18 mars et rabroué Gail­
lard, le chef des barricades, qui 
voulait en construire d'autres. Il 
n'y aura donc, durant la semaine, 
que quelques centaines de barri­
cades mal construites, défendues 
par guère plus d'une bonne dizaine 
de milliers d'hommes,- très mal 
armés car la poudrière Beethoven 
et le parc d'artillerie du Champ de 
Mars ont été perdus dès le 21 mai. 

L'armée de Versailles commence 
un mouvement tournant. Au Nord, 
avec la complicité des Prussiens, 
elle attaque les Batignolles, alors 
que la Cécilia tente en vain d'or­
ganiser la Butte Montmartre. 

Au Sud, où l'objectif est le 
Panthéon, les troupes atteignent la 
gare Montparnasse en fin de jour­
née. 

Au centre, les Versaillais buttent 

sur la Place de la Concorde êner-
giquement défendue par Brunei, 
un des combattants les plus lu­
cides de la Commune. 

Le soir du 22, après une journée 
de combats, l'armée versaillaise, 
130 000 lignards bien équipés, avec 
des arrières assurés, a occuoé les 
XVI - , V I I - . VIII*, XII* et une bonne 
panie des XV* et XIV* atrondisse-
ments. Les blanquistos du comité 
de sûreté générale se replient avec 
les otages dans le X I * . alors que 
les Versaillais se livrent aux exécu­
tions sommaires dès le 21 mai. 

Recul pied à pied 
des Fédérés 
(23-24 mai) 

Dès 4 heures du matin, le 23 
mai, le général versaillais Ladmj-
rault contourne la Butte Montmar­
tre qui capitulera à 14 heures : on 
fusille 43 personnes rue des 
Rosiers afin de venger les géné­
raux Lecomte et Thomas. Place 
Pigalle la lutte, menée par dos 
femmes continue. 

Au centre, Brunei, menacé à re­

vers, quitte le ministère de la Marine 
en flamme, abandonnant un verrou 
important. 

Au Sud, la résistance s'organise 
autour de Varlin, Eudes et Lisbon­
ne qui ne cèdent le terrain que 
pied à pied, après avoir tenu le 
carrefour de la Croix-Rouge. Lis­
bonne se replie sur le Panthéon. 

La Commune lance un appel aux 
soldats, réplique de l'appel du 
comité central avant le 18 mars. 

Plusieurs bâtiments publics 
prennent feu dans la soirée et on 
en fera porter toute la respon­
sabilité sur les Communards. Des 
brassards tricolores sortent de 
leurs tanières, et se joignent è la 
curée. Pour sa part. Rigault fait 
exécuter des otages, dont Gustave 
Chaudey, fusilleur du 22 janvier, 
dans la nuit du 23 au 24 mai. 

Le 24 mai, les Versaillais attei­
gnent une ligne passant par le pied 
dos Buttes Chaumont, l'Hôtel de 
Ville en flammes et le Panthéon. 

Tandis que les effectifs de la 
Commune fondent, Delescluze 
s'installe mairie du XI * . Une tenta­
tive de pourparlers, en réalité une 
diversion, échoue. La résistance se 
fait âpre. Varlin. Lisbonne, Allema­

ne défendent vigoureusement le 
Quartier Latin et Rigault meurt 
couragousement rue Gay-Lussac. 
On fusille 200 Fédérés au Pan 
théon. 

Le 13* arrondissement réunit en 
faisceau toutes ses forces révolu­
tionnaires autour de Meillet, élu du 
XIII", Wroblewski. commandant de 
la Rive gauche et Serizier, chef de 
la XIII* légion. On évacue les forts 
du Sud. 

Le soir, sous la pression des ba­
taillons populaires, on applique â la 
Roquette le décret des otages : 
l'évoque Darboy, le président Bon-
jean et le curé de la Madeleine 
Deguerry sont fusillés. 

Le soir du 24, seuls résistent les 
X I " , XIII», XIX" et XX" , et une 
partie des III", I V , V et X". 

Popincourt 
et les Gobelins 
résistent (25 mai) 

Le X I " sur la Rive droit, le XIII" 
sur la Rive gauche se défendent 

avec acharnement contre l'offensi­
ve versaillaise, Brunei est blessé 
place du Château d'Eau où Deles­
cluze, découragé, se fera tuer vers 
19 heures. 

Frankel et Elisabeth Dmrtrietf ré­
sistent place de la Bastille. A ce 
jour, 2 174 rations de vivres sont 
distribuées dans le seul X I * arron­
dissement. 

Non moins farouche est ta vo­
lonté du XIII* qui résiste au pilon­
nage des Versaillais installés place 
d'Enfer. A midi, les Versaillais dé­
clenchent une attaque générale 
contre la Butte-aux-Cailles, mais ils 
sont obligés de reculer et Wro­
blewski tient trois heures avant 
d'être obligé de se replier avec ses 
hommes (10V, 175* et 176" batail 
Ions! place Jeanne d'Arc, après 
que, dans le feu de l'action, des 
Dominicains d'Arcueil aient été fu­
sillés. 

Avenue d'Italie, encerclé, Wio-
blewski consent à la retraite et. 
entre les feux croisés de la gare 
d'Orléans .(Austerlitz) et du Jardin 
des Plantes, occupés par l'armée, 
il réussit à passer en ordre, avec 
1 000 hommes, sur la rive droite. 

C'est le 25, aussi, que les Ver­
saillais utilisent désormais la mi­
trailleuse pour accélérer les exécu­
tions sommaires. 

Le dernier carré 
(26-28 mai) 

Le 26 mai, tandis que les mem­
bres de la Commune rescapés par­
tent vers le XX" , Fédérés et fem­
mes insurgées s'accrochent avec le 
blanquisto Ferré au XI* et X I I " , se 
faisant tuer sur place à la Bastille, 
au Château d'Eau (République) et 
place du Trône (Nation) pour em­
pêcher les troupes de Vinoy d'en­
lever le faubourg Saint-Antoine. 
Elles doivent conquérir les barrica­
des l'une après l'autre, puis perqui­
sitions et exécutions sommaires se 
succèdent. Faubourg du Temple, 
où Piotot s'illustre avec son batail­
lon, l'armée piétine. Le boulevard 
Voltaire, j'ourlant percé en vue de 
soulèvements populaires, no peut 
être enlevé car il est jalonné de 
très grosses barricades. 

Les Communards, excédés par 
les atrocités versaillaisQs, exécutent 
ce jour-là des otages : le banquier 
Jecker le matin et dans l'après-
midi une bonne cinquantaine de 
curés, de gendarmes et de mou­
chards. Ceux-lô sont extraits de la 
Roquette et menés rue Haxo (XX*) 
au quartier général du 2* secteur, 
où le peuple en colère les fusille. 

La place du Trône tombe au 
môme moment. 3 000 Fédérés se 
réfugient chez les Bavarois porte 
de Vincennes. Ils seront remis par 
les occupants à l'armée versaillai­
se. 

La nuit se passe en bombar­
dements. Au matin du 27 mai, les 
XIX", XX* et X I - sont encerclés. 
C'est l'hallali. La canonnade allume 
des incendies partout. Quelques 
membres de la Commune tentent 
d'établir un gouvernement révolu­
tionnaire à la Roquette. Mais les 
détenus se révoltent. Le blanquiste 
Ferré et ses hommes, avec 1 300 
soldats en otage, se replient alors 
sur Belleville où Vartin semble te­
nir. Quatre otages, qui se sont 
enfuis, sont passés par les armes. 

Le XIX" st le XX" arrondisse­
ments s'effondrent en grande par­
tie. L'année atteint le boulevard 
Richard Lenoir dans la soirée et 
s'empare dans la nuit de la Ro­
quette et du Père Lachaise, procé­
dant à un massacre de plus en 
plus massif de Fédérés pris aux 
alentours. 

Le samedi 28 mai, la dernière 
zone libre est formée par le carré 
des rues du faubourg du Temple, 
des Trois Bornes, des Trois 
Couronnes et boulevard de Belle-
ville, à la Folie Méricourt ; les 
derniers membres de la Commune, 
accompagnés de 300 Fédérés, y ont 
rejoint à partir de Belleville les 
petits groupes de combattants et de 
combattantes qui résistent. Cette 
lutte inégale dure encore toute la 
matinée de dimanche puis, après 
l'ultime barricade surmontée de la 
«loque rouge» édifiée rue de la 
Fontaine au Roi, la Commune suc 
combe. 

La terreur tricolore atteint alors 
son paroxysme : on fusille et arrête 
partout. Du côté de l'armée, il y a 
eu 877 morts au combat, du côté 
du peuple, plusieurs dizaines de 
milliers d'hommes, de femmes et 
d'enfants sont assassinés avec 
sauvagerie, leurs corps jetés dans 
des fosses communes. Les troupes 
de Versailles, les policiers et les 
brassard iers s'acharnent particu­
lièrement à tuer tous ceux qui se 
sont fait remarquer dans le mou­
vement révolutionnaire des années 
précédentes notamment les étran­
gers. Combien sont morts : 
17 000 ? 30 000 ? 50 000 ? Seule 
trace concrète, en dehors des sta­
tistiques, 5 517 cadavres ramassés 
par les ponts et chaussées. A ce 
carnage s'ajoutent plus de 36 000 
arrestations (13 000 personnes se­
ront condamnées). Le Gaulois du 
1"' juin pourra compter 40 000 pri­
sonniers, 46 è 50 000 «bandits» 
hors de combat, et 10 000 en fuite. 

La bourgeoisie de toutes les 
nuances et les taux progressistes 
applaudissent à cette «leçon», car 
Kt'ordre, le travail et la sécurité 
vont renaître». Comme le dit 
Thiers «le socialisme est fini pour 
longtemps». Erreur grossière, car 
s'il est vrai que la république bour­
geoise d'aujourd'hui est bien née le 
28 mai, le socialisme révolutionnai­
re n'est pas mon. Il n'a fait, durant 
la semaine sanglante, que perdre 
une bataille. 

" C.S.P. : Comité de salut public. 

La barricade de ta place du château d'eau [place de la Républiques sur laquelle est mort Delescluze. 

21 - 28 mai 1871 

«LA SEMAINE 
SANGLANTE» 
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POLITIQUE 

La campagne européenne du PCF 
semble marquer le pas 

Le bureau politique du 
P C F vient de publier un 
communiqué faisant le 
point sur la campagne 
électorale pour les élec­
tions européennes. Il souli­
gne, non sans raison — si­
non qu'il s'exclut du lot — 
qu'on assiste à «un festival 
de le démagogie et de la 
dissimulation». Le B P du 
PCF,comme il se doit, ac­
corde à ces élections une 
portée beaucoup plus 
grande qu'elles n'en ont, 
déclarant que «du score 
national que réalisera la 
liste du PCF dépendra, 
pour une part, l'avenir» et 
que «les millions de voix 
qu'elle recueillera seront 
un point d'appui pour les 
luttes et les succès». 

Les dirigeants du P C F 
invitent donc leurs mili­
tants à intensifier la propa­
gande. L'aspect le plus 
intéressant peut-être de 
cette déclaration consiste 
dans l'affirmation quV/7 
reste beaucoup à faire, en 
quelques jours, pour ga­
gner, dans un esprit de 
large rassemblement, des 
millions de gens au vote 
pour la liste conduite par 
Georges Marchais». Ce qui 
est une manière de re­
connaître que cette cam­
pagne n'a pas toujours 
mobilisé les militants de 
base autant que la direc 

tion l'aurait souhaité. 
C'est ainsi qu'à Paris, on 

a vu très peu d'affiches 
«Non è l'Europe alleman­
de», de nombreuses cellu­
les ayant refusé de coller 
ces affiches trop ouver­
tement chauvines. 

A Longwy, où le PCF 
mène grand battage sur 
l'Europe responsable de la 

crise de la sidérurgie, le 
meeting que Marchais a 
tenu mardi a connu une 
participation plus faible 
que celle attendue. Alors 
que des cars amenaient 
des militants des quatre 
départements lorrains, ce 
sont seulement quelques 
milliers de personnes qui 
assistaient au meeting, soit 
moins que le nombre de 

cartes que le P C F déclare 
sur un seul de ces dôpar 
tements, une bonne partie 
des participants ne faisant 
d'ailleurs que passer et 
obligeant Marchais à parler 
dans un brouhaha indes­
criptible. Il y a apparem­
ment quelques difficultés è 
convaincre les militants du 
P C F de l'importance de 
cette campagne. 

Des militants du PCF critiquent 
la complaisance de leur parti 
envers les pays de l'Est. 

Plusieurs militants du 
P C F , Yolande Burstzein, 
Jean-Ph i l i ppe Chimot , 
Georges Labica, Martine 
Vebersfeld et France Ver 
nier viennent de publier 
une déclaration, dans la 
quelle ils rappellent la cri­
tique déjà formulée par 
nombre de militants contre 
le passage d'une publicité 
de la revue La vie tché­
coslovaque, «alors que notre 
journal restait incroyable­
ment silencieux sur maints 
aspects de cette vie tché­
coslovaque, en particulier 
sur la répression des délits 
d'opinion (Charte 77, con­
damnations, etc. ) I.., ). 

Alors même que se tient 
notre congrès, où une dé­
légation du parti commu­
niste tchèque est officielle­
ment accueillie, le tribunal 
de Prague-6 annule, le 10 
mai, le sursis de Sabata et 
prolonge sa peine, tandis 
que L'Humanité reste si­
lencieuse sur ces faits et 
ne publie même pas le 
message adressé è notre 
congrès par les militants 
de la Charte 77 ( . . .) . Ce 
n'est pas, précisent-ils, au 
nom de le «démocratie» 
dans l'abstrait, ni de notre 
«image de marque» ou de 
notre «crédibilité», encon 
moins d'une conception 

vague des «droits de 
l'homme» — utilisable aus­
si bien par l'impérialis­
me — que nous deman­
dons è notre parti d'af­
firmer une position nette 
(...). Toute attitude «diplo­
matique» d'Etat è Etat ten­
dant à confondre les luttes 
des forces révolutionnai­
res, et en premier lieu 
celles des communistes, 
avec la politique des Etats 
des pays socialistes, nous 
parait porter un coup gra­
ve à la cause pour laquelle 
nous luttons, en France et 
dans le monde». 

INFORMATIONS GENERALES 

L'épidémie de la maternité Baudelocque 

HÔPITAL, SILENCE... 

Echos de la campagne 
européenne 

Le Conseil constitutionnel a entériné l'inégalité qui 
frappe les petites listes présentées à ces élections. Les 
députés socialistes contestaient la constitutionnalité 
de la loi instituant le barrage des 5 % pour le 
remboursement de la caution et des frais de pro­
pagande. Le Conseil a considéré comme conforme à 
la constitution cette disposition, pourtant manifeste­
ment discriminatoire. 

e Le maire PCF de Saint-Etienne a refusé de retarder 
l'heure de clôture du scrutin. Rappelons que, d'un 
commun accord entre les gouvernements, le scrutin 
devait être clos à 22 heures, et le dépouillement 
engagé immédiatement après. Le PCF avait protesté 
contre cette mesure, au motif qu'une décision commu­
nautaire remettait en cause une longue tradition 
nationale. 

e La bataille entre l 'UDF et le RPR se poursuit avec 
un acharnement digne des meilleures causes. Après les 
propos de Chirac sur la chute du franc, et la réponse 
de Barre l'accusant d'agir contre la France en mettant 
en doute la solidité de la monnaie, le dit Chirac • 
ressorti une vieille affaire : Barre était membre du 
comité de soutien è la candidature de Lecanuet aux 
présidentielles de 1965, Chirac lui a dénié en consé­
quence toute capacité à se réclamer de la conception 
gaulliste de l'Europe. 

Un des quatre 
Le PCF proteste, è juste titre, contre la manière 

dont Giscard et Barre envahissent les écrans de 
télévision et les ondes de radio. Il convient de 
remettre cette protestation è sa juste place, en notant 
le nombre d'interventions qu'a faites le PCF pour la 
seule semaine dernière. 

Dimanche, /'«interview-événement» de P.TL è 13 h 
était consacrée à Philippe Herzog, nouveau membre 
du BP. Le même jour, sur Europe 1, le Club de la 
presse recevait Gustave Ansart. 

Lundi, 8 h 30, Europe?: MaffreBaugé, candidat 
sur la liste PCF. 

13 h, TF 1 : Marchais, en direct de Turin 
13 h. Antenne 2 : Mettre-Baugê 
19 h 15, Fran'. j-fnter, émission «te Téléphone son­

ne» ; Maffre-Ba'jé. 
Mercredi, 13 h. Antenne 2 : Jackie Hoffmann 
19 h 40, toujours Antenne 2 : Gustave Ansart 
20 h 30, Antenne 2 et Europe 1 : Marchais 
Vendredi, 18h, RTL : MaffreBaugé 
20 h 30, TF 1 : Fiterman. 

Tout ceci sans pader des extnits de discours 
diffusés au cours des journaux habituels. Certes, c'est 
moins, beaucoup moins que Giscard-Barre, mais 
quand même... 

Sept mois. C 'est le temps qu' i l au ra fal lu pour 
que Claude S u r e a u , chef de serv ice de la matern i té 
Baudelocque (CHU Coch in - Port Roya l à Par is l se 
décide à fa i re état de l 'épidémie d '«entérocol i te 
ulcéro-nécrosante» qui a frappé t rente nouveau-
nés, entraînant la mort de l'un d 'eux, l 'ablation 
partielle de l ' intestin et la pose d 'un anus art i f ic iel 
pour c inq aut res. Les vingt-quatre autres nourris­
sons ont pu être guéris. 

Le premier cas est appa­
ru en novembre. Après 
une période de rémission, 
l'épidémie a fait un mort le 
21 janvier. Ce n'est que 
depuis le 9 mai que l'épi­
démie paraît stoppée. Mais 
rien n'indique qu'elle ne 
puisse pas reprendre. En ef­
fet, le virus filtrant qui en se­
rait la cause n'a toujours pas 
été isolé et l'on ne connaît 
pas encore le processus 
exact de propagation de 
l'épidémie. En attendant, 
des mesures d'hygiène ont 
été prises : usage de bibe­
rons jetables, condamna­
tion d'une salle de travail 
et fermeture d'une salle de 
20 berceaux pour désinfec­
tion, etc. Les effectifs du 
personnel ont été aussi 
renforcés 

Mais le service n'a pas 
été fermé. Plusieurs rai­
sons ont été avancées 
pour justifier cette mesure. 
Selon une spécialiste suis­
se appelée en renfort è 
Baudelocque, la chaîne de 

contamination ne pourrait 
être décelée que si le servi 
ce fonctionne. Mats alors, 
c'est transformer les fem­
mes admises ô la maternité 
en véritables «cobayes». 
Des cobayes qui, pendant 
plusieurs mois, ont été 
laissés dans l'ignorance to­
tale des dangers qu'ils 
couraient ! Rien d'éton­
nant si la «psycho­
se» que ce silence était 
censé empêcher s'est lar­
gement répandue depuis 
mercredi parmi les femmes 
enceintes et les jeunes ac­
couchées de la région pari­
sienne... 

Deuxième argument 
contre la fermeture : la 
surcharge des autres ma 
ternités. Cette surcharge 
est le lot de toutes les 
maternités de l'Assistance 
publique dans la région 
parisienne et Baudeloc­
que, malgré (ou à causel 
de sa réputation n'échappe 
pas à la règle. C'est d'ail­
leurs à cette surcharge que 

Claude Sureau attribue 
une grande responsabilité 
dans l'épidémie. La suroc 
cupation des lits 196 è 
98 % au lieu des 80 % 
nécessaires à une bonne 
hygiène) provoque une ro­
tation rapide des accou­
chées «qui rend difficiles les 
mesures de désinfection». 
Ainsi, tout en disposant 
d'un matériel assez sophis 
tiqué, les maternités sont 
victimes des restrictions 
budgétaires de l 'A.P. qui 
conduisent û renoncer aux 
mesures élémentaires de 
prévention de la mortalité 
périnatale. 

Ce domaine de la re­
cherche périnatale est 
d'ailleurs, selon le profes­
seur Minkowski, trop dé 
laissé aujourd'hui, alors 
qu'on pourrait, à son avis, 
réduire le taux de mortalité 
périnatale è 10 pour mille 
au lieu des 15 pour mille 
actuels. 

L'épidémie survenue à 
Baudelocque, après celle 
de la maternité de Port 
Royal il y a cinq ans, vient 
poser ce problème d'une 
manière aiguë et surtout 
confirme les dangers d'une 
politique de la santé sou­
cieuse avant tout de renta­
bilité. 

Claude A N C H E R 

Solaire : vers l'abandon 
du projet Thémis 

S O t t I L 

CI-«roii:'».#l.i.iif> 

OU i l r 

La centrale solaire Thémis de Targassonne (Pyrénées-Orientales) restera sans 
doute â l'état de maquette ou de dessin (cf ci-dessusl. Sans être officiel, l'abandon 
du projet initial — une centrale de deux mégawatts, capable de fournir trois millions 
de kilowatts-heure par a n - est presque certain : les équipes d 'EDF travaillant 
sur Thémis ont été démantelées et affectées à d'autres travaux, et le président du 
COMES (Commissariat à l'énergie solaire) a annoncé depuis quelque temps qu'un 
dépassement du budget initial (80 millions de francsj remettrait en cause le projet ; 
or il s'est avéré que ce chiffre est largement dépassé. Selon EDF, une révision en 
baisse du projet Iréduction d'un tiers du nombre des miroirs, changement de sitel 
aurait été proposé au COMES, proposition restée sans réponse. Un autre projet, Inti 
800. technologiquement moins avancé que Thémis, mais nettement moins cher, 
aurait la faveur du COMES, dont le budget est de 100 millions de francs contre 
3 500 pour le Commissariat è l'énergie atomique. Ce budget dérisoire et l'abandon 
du projet Thémis donnent une idée de l'intérêt que porte aux énergies nouvelles un 
gouvernement juste capable d'organiser dans un mois un «jour du soleil»... 
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LA GRECE AU SEUIL DE L'EUROPE 

Une passe difficile à surmonter 
L A G R E C E 

135 000 k m 1 

9 mi l l ions d 'habi tants , 
dont 3 mi l l ions à A thènes , 
(agg lomérat ion) . 

Par Hélène V A R J A C 

L a Grèce, terre d 'h istoire, berceau de la c iv i l isat ion occ iden­
ta le, doit af f ronter dans des condi t ions d i f f ic i les deux rudes 
épreuves : d'une part , l 'entrée dans la c o m m u n a u t é économi ­
que européenne, à l 'heure où l 'é largissement s imul tané è deux 
aut res pays mér id ionaux aiguisent les prob lèmes de l 'agr icul­
ture médi te r ranéenne ; d 'autre part , la résistance aux tentat i ­
ves d 'empr ise et à la r ival i té d e s deux superpu issances . S i , 
t radi t ionnel lement, la «pax americana» a régné sur le rég ime, 
depuis l 'écrasement de la lutte de résistance en 1949, l ' U R S S 
aujourd 'hui est par t i cu l iè rement intéressée a u cont rô le de 

Des traditions de lutte 
importantes 

La classe ouvrière grecque 
s'est particulièrement illustrée 
dans la lune contre le fascisme, 
en pratiquant la résistance armée 
à l'occupant italien bientôt se­
condé par les Allemands. Les 
résistants ont en fait libéré le 
pays de l'occupant nazi. Après 
1945, ils ont refusé de rendre les 
armes et leur combat s'est pour­
suivi au Nord du pays, notam­
ment en Epire, contre les An­
glais puis contre les Américains 
venus à la rescousse. Ce n'est 
qu'en 1949 que cette lutte de 
libération nationale a été vain­
cue, après avoir tout de môme 

où des négociations étaient en 
cours. 

Malgré cela, ce ne sont pas les 
luttes de masse qui ont fait 
chuter la dictature. Elles y ont 
certes contribué, mais c'est es­
sentiellement la crise née de 
l'aventure chypriote qui a préci­
pité les choses. A l'été 1974, sur 
les conseils de la CIA qui garan­
tit l'absence de réaction de la 
Turquie, avec l'aide des colonels, 
Nikos Sampson fait un putsch, 
tente d'assassiner Makarios et 
déclenche ainsi le 20 juillet une 
intervention de la Turquie, qui 
occupe militairement 40 % du 
territoire chypriote. Les colonels 
avaient cru consolider leur régi­
me en exaltant le chauvinisme, 
au nom de l'Enosis (réunification 

Au cours de la seconde guerre mondiale, résistance armée à l'oc­
cupant italien puis allemand. 

mis en place pendant quelque 
temps un gouvernement provi­
soire de la Grèce libre, soutenu 
discrètement par l ' U R S S 

Cette période, avec l'ampleur 
des sacrifices du peuple, la po­
pularité du parti communiste et 
le sentiment que la défaire était 
due à l'intervention étrangère, 
explique bien des données de la 
situation actuelle, en particulier 
la vivacité du sentiment natio­
nal, l'hostilité des masses vis-à-
vis de l'impérialisme américain, 
l'implantation dont jouit encore 
le K K E , le P C révisionniste (de 
l'extérieur). 

Les luttes 
contre la dictature 
des colonels 

Pendant les 7 ans qu'a duré la 
dictature des colonels, de 1967 à 
1974, la sauvagerie de la répres­
sion, les déportations à l'île de 
Yaros, les tortures, n'ont pas 
empêché une certaine riposte de 
masse au fascisme. En plusieurs 
occasions le peuple grec a mon­
tré à quel point il haïssait le régime 
des colonels. En 1973, les étu­
diants de l'école polytechnique 
ont manifesté dans les rues 
d'Athènes contre la dictature : il 
y a eu environ une centaine de 
morts, cette manifestation a joui 
immédiatement de la solidarité 
de toute la population. Les 
dockers du Pirée, et les ouvriers 
de la banlieue d'Athènes ont 
également participé aux luttes, et 
le 21 avril 1975, les dockers ont 
refusé de décharger les navires 
américains à quai à un moment 

à la mère-patrie I. L'aventure 
s'est terminée en débâcle, en­
traînant avec elle les colonels. 

Une épuration à peine 
entamée 

Dans ces conditions, le retour 
de Karamanlis en juillet 1974, le 
retour de la démocratie en no­
vembre 1974, ne s'est pas ac 
compagne d'une réelle épuration 
de l'appareil d'Etat. Certes, Pa 
padopoulos et ses pairs sont 
en prison qui à Volas, Korydallos 
qui à Egine, ou en Crète, où ils 
mènent d'ailleurs une vie confor­
table. Mais les autres, tous les 
autres ? Au nom de l'apaise­
ment, de la réconciliation, et en 
arguant de la fragilité de la 
démocratie retrouvée, Caraman-
lis s'est abstenu de mesures 
systématiques pour épurer la po­
lice, l'armée, l'administration. En 
1975, par exemple, 21 officiers 
ont été discrètement jugés pour 
avoir organisé un complot. De 
temps à autre, on apprend pres­
que par hasard que tel officier, 
tel responsable a été éloigné, 
démis de ses (onctions, pour 
«condu i te incompat ib le a v e c 
leurs fonctions» écrit la formule 
consacrée I En 1977, il y a eu un 
nouveau complot ; une amnistir 
des fascistes ne paraît pas exclue 
à moyen terme. 

Cependant, 35 000 Grecs sont 
toujours aujourd'hui dans l'im­
possibilité de mettre fin à leur 
exil. Des raisons de procédure 
sont invoquées par le gouverne­
ment. La censure politique se 
manifeste envers ceux qu'on 

cet te part ie de la Médi ter ranée. Les Soviét iques ont pro f i té de 
l 'af f rontement gréco turc è propos de Chypre , et d u plateau 
cont inenta l de la Me r Egée : i ls en ont bénéf ic ié quand ils ne 
l'ont pas at t isé. C e s d i f férentes press ions se trouvent relayées 
à l ' in tér ieur par des forces pol i t iques bourgeoises qui s e 
partagent en pro-soviét iques, pro-américains et pro-euro-
péens, sans que la c l asse ouvr ière g recque , durement 
éprouvée par la répression après 1949. et par l ' in termède 
sang lant de 1967 é 1974, pu isse encore assurer la d i rect ion 
ind ispensable d e s luttes pour l ' indépendance et le soc ia l i sme. 

baptise un peu vite terroristes. 
Les coups de main de la droite 
fasciste contre des militants et 
des permanences ne sont pas 
rares. Les méthodes de répres­
sion du mouvement de masse 
gardent quelque chose d'un pas­
sé récent, avec une police qui 
n'a pas été purgée. 

Novembre 1977 : 
plébiscite manqué 
pour Karamanlis 

Le maintien d'une droite fas­
ciste, absente de la scène politi­
que mais intacte, la lenteur du 
processus d'intégration è la C E E , 
l'impasse totale dans laquelle se 
trouvaient jusqu'alors les négo­
ciations sur Chypre, les accusa­
tions de l'opposition sur la perte 
d'autorité morale de Karamanlis, 
ont incité le premier ministre à 
proclamer des élections antici­
pées le 20 novembre 1977. Au 
lieu d'avoir constitué le plébiscite 
que Karamanlis en attendait, 
elles ont servi è mesurer l'usure 
du pouvoir et à préciser le 
panorama des forces politiques. 
En effet, Karamanlis est passé de 
plus de 54 % des voix en 1974 à 
42 % en 1977, ce qui lui donne 
de justesse la majorité au parle­
ment. Le parti centriste de Ma-
vros ne constitue pas un danger 
sérieux. Mais les élections ont 
prouvé la poussée du Pasok, le 
parti socialiste d'Andréas Papan-
dreou y compris dans les cou­
ches populaires et ont donné aux 
révisionnistes un score non négli­
geable, plus de 12 % des voix. 
Ainsi, le pouvoir de Karamanlis 
n'est pas sorti renforcé de ces 
élections, il est à la merci d'un 
regain de tension avec la Turquie 
et d'une aggravation de la crise 
économique. Mais il demeure le 
principal recours de la bourgeoi­
sie. 

Le paradis 
des armateurs 

C'est presque un lieu commun 
de dire que la Grèce est le 
paradis des armateurs ; mais 
c'est un lieu commun plus vrai 
que jamais. En quelques années, 
le tonnage de la marine mar­
chande grecque a presque triplé. 
Malgré le ra lent issement du 
commerce international, et avec 
le développement des pavillons 
de complaisance, ce secteur était 
en progression de plus de 8 % 
en 1977 par rapport aux années 
précédentes. 

Le capital financier et com­
mercial est bien plus florissant 
que sous le régime des colonels. 
L'inflation a diminué, passant de 
35 % à moins de 12 % par an. 
Les capitalistes et les monopoles 
étrangers grognent contre le 
nouveau «code des investis­
sements» mis en place par K a ­
ramanlis en vue de les obliger è 
tenir davantage compte des inté­
rêts généraux du pays. Mais ce 
n'est pas encore la fin de la lune 
de miel I La bonne tenue du 
secteur de la construction, favo­

risé par des investissements do 
l'Etat et l'essor du tourisme, 
encourage la spéculation. Pour 
les capitalistes, les affaires mar­
chent plutôt bien. 

Les embouteillages 
d'Athènes 
et les bourricots 
sur les routes 

Athènes, avec ses embouteil­
lages, ses buildings qui cachent 
l'Acropole, les quartiers résiden­
tiels du Kifissia et d'Ekali, fait 
penser à une ville américanisée : 
larges avenues, spots publicitai-
res, une ambassade américaine 
arrogante, plus visible que le 
Panthéon. Mais il suffit d'aller à 
quelques kilomètres, jusqu'au Pi­
rée pour saisir le contraste : rues 
poussiéreuses et é t ro i ­
tes, maisons vétustés et déla­
brées. En dehors d'Athènes qui 
compte 3 millions d'habitants, 
dans le reste de la Grèce, l'eau 
potable est un luxe, les égoùts 
souvent aussi . Les conditions 
d'hygiène sont précaires. Le 
bourricot trottinant sur les che­
mins rocailleux, se découpant 
sur les oliviers fart partie du 
paysage familier de la Grèce et 
montre à quel point l'agriculture 
est encore archaïque et les con­
ditions de vie frugales. Cela n'a 
pas empêché la pollution : au 
Pirée, â Eleusis, autrefois grand 
centre religieux et aujourd'hui 
cimetière de pétroliers, l'indus­
trialisation s'est faite de façon 
sauvage. 

L E S PARTIS POLITIQUES EN G R E C E 

Résultats des élections du 20 novembre 1977 

Nouvelle démocratie 
I Karamanlis) 

P A S O K (socialiste) 
Papandréou 

Union du Centre démocratique 
(MAVROSI 

K K E (Parti révisionniste) 
extérieur 

Fascistes (Front national) 

42 % 

25,33 % 

11,95 % 

9,36 % 

6.82 % 

173 sièges 

92 sièges 

15 sièges 

11 

L'occupation de l'Ecole Polytechnique d'Athènes en novembre 1973. 
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Le «différend» entre Téhéran 
et Washington débouche sur 
d'importantes manifestations 
contre l'impérialisme US 

Tandis que la résolut ion du Sénat amér ica in 
condamnan t les exécut ions en Iran a été qual i f iée 
par le min is t re i ranien des A f fa i res étrangères d'uin-
gérenca inadmissible dans les affaires intérieures 
iraniennes», le «gel» des relat ions ent re les deux 
pays est marqué par des man i fes ta t ions de m a s s e 
con t re l ' impérial isme U S dans de nombreuses v i l les 
d u pays . Ce t te c r i se entre l ' Iran et les E ta ts -Un is a 
fait prendre a u gouvernement iranien la décis ion de 
reporter l 'arrivée du nouvel ambassadeur des Eta ts -
Un is en Iran. 

Par a i l leurs, le procureur de Téhéran, l 'ayatol lah 
A z a r i Q o m i , a annoncé que 700 détenus reconnus 
innocents ont été l ibérés, al lant dans le s e n s d'une 
conf i rmat ion des garant ies données par Khome iny 
se lon lesquel les désormais seu ls les tort ionnaires et 
les assass ins seraient exécutés. 

Parce qu'un citoyen ira­
nien de religion juive, Ha­
bib Alghanian, proche col­
laborateur du Shah, a été 
exécuté sur la base de 
cette activité, le Sénat 
américain a jugé bon de 
voter une résolution con­
damnant les exécutions en 
Iran. Par ailleurs, Serge 
Klarsfeld est accouru à 
Téhéran pour enquêter sur 
ce qu'il craignait être une 
trace d'antisémitisme. S'i l 
rencontre des responsables 
de la communauté juive 
i ranienne, c e s derniers 
pourront lui confirmer les 
propos qu'ils ont tenus ré­
cemment devant Khomei­

ny, selon lesquels ils dé-
sappouvent le sionisme et 
ses méfaits. A défaut, 
Serge Klarsfeld a pu s'en­
tretenir à Téhéran avec le 
ministre de la Just ice qui a 
rappelé au célèbre avocat 
que le «peuple iranien a 
toujours vécu en bonne 
intelligence avec la com­
munauté juive». 

G E L D E S R E L A T I O N S 

Réagissant à la résolu­
tion du Sénat américain 
condamnant les exécutions 
en Iran, le ministre iranien 
dos Affaires étrangères n'a 
pas voulu considérer celle-

ci comme une réaction 
officielle des Etats-Unis, il 
a néanmoins qualifié cette 
résolut ion d'«ingérence 
inadmissible dans les affai­
res intérieures iraniennes». 
Il a précisé que l'attitude 
du Sénat américain justi­
fie la décision du gouver­
nement iranien de reporter 
l'arrivée du nouvel ambas­
sadeur des Etats-Unis en 
Iran, Walter C . Buttler. 
«jusqu'à ce qu'intervienne 
un apaisement dans l'at­
mosphère des rapports 
irano-américains». L e s 
Etats-Unis, par l'intermé­
diaire du porte-parole du 
département d'Etat Brown 
sont obligés de reconnaître 
que «beaucoup de choses 
dans les liens passés entre 
l'Iran et tes États-Unis ren­
dent difficiles l'établisse­
ment de nouvelles rela­
tions». La situation de re­
cul où se trouvent actuel­
lement les Etats-Unis en 
Iran explique que ces der­
niers évitent à tout prix de 
jeter de l'huile sur le feu 
pour ne pas envenimer 
leurs relations rendues déjà 
difficiles par leur action 
passée. Ce qui ne signifie 
pas par ailleurs que l'impé­
rialisme U S renonce à tout 

ce qu'il a perdu en Iran, 
mais il préfère sans doute 
agir en coulisse. 

Depuis lundi dernier, la 
radio i ranienne rend 
compte des manifestations 
contre l'impérialisme amé 
ricain organisées dans tout 
le pays. A Astara, petite 
ville è la frontière de 
l ' U R S S , les manifestants 
ont brûlé le drapeau amé­
ricain. A Chira2, des mil-
tiers d'étudiants ont défilé 
dans les rues aux cris de 
«A bas les Etats-Unis» «A 
bas le sionisme», «Vive 
l'Iran», «Vive les tribunaux 
islamiques» indique la ra­
dio iranienne. Vendredi 
une manifestation de mas­
se était prévue à Téhéran. 

D'autre part, le gouverne­
ment a lancé un appel aux 
1 700 dockers en grève du 
port de Khorramchahr afin 
qu'ils «permettent l'impor­
tation de produits dont le 
pays a un urgent besoin». 
Los dockers qui sont en 
grève depuis 19 jours n'ont 
pas encore pris leur déci­
sion sur la poursuite ou la 
suspension de leur mou­
vement. 

Frank R O U S S E L 

A PROPOS DE L'EUROPE 
Prendre en compte l'ensemble 
de la situation internationale (1) 

Pour juger de la const ruc t ion européenne, il faut 
en examiner tes conséquences sur les condi t ions de 
vie des m a s s e s en Europe occidenta le ; il faut a u s s i , 
en marne t e m p s , resi tuer cet te cons t ruc t ion 
dans le con tex te ac tue l de la s i tuat ion interna­
t ionale, dans l 'étape, où nous nous t rouvons 
au jourd 'hu i , de l 'évo lut ion d'une s i tuat ion marquée 
no tamment par l 'aggravat ion des menaces qui 
pèsent sur la paix et la sécur i té des peuples en 
Europe . C o m m e l'a soul igné la récente Conférence 
nat ionale du P C R m l , consacrée ô la s i tuat ion 
internat ionale et à l 'Europe, c 'es t en prenant en 
compte cette double ex igence que nous devons 
apprécier la const ruc t ion européenne, au jourd 'hu i . 

Une réalité, et non des 
moindres, qui se trouve 
assez largement masquée 
è l'heure actuelle par les 
polémiques de la campa­
gne électorale pour l'élec­
tion de juin du Parlement 
européen au suffrage uni­
versel, c'est la réalité de la 
situation internationale, 
l'évolution exacte du rap­
port des forces dans le 
monde, dans lequel s'ins­
crit le processus de cons­
truction européenne. Les 
bouleversements opérés 
ces dernières années dans 
la situation mondiale sont 
fréquemment sous-esti-
més, quand ils ne sont pas 
purement et simplement 
tronqués, comme c'est le 
cas dans la campagne du 
PCF qui estime que l'Euro­
pe n'est toujours confron­
tée qu'à une seule super­
puissance : les Etats-Unis, 
qui nie la position défen­
sive dans laquelle ceux-ci 
se trouvent — du moins 
temporairement - places, 
et qui ne reconnaît pas la 
situation réelle de l'ensem­
ble des impérialismes euro­
péens, c'est-à-dire celle 

d'impérialismes secondai­
res, placés dans une posi­
tion intermédiaire entre les 
superpuissances et le Tiers 
Monde, et qui ne peuvent 
rivaliser avec les super­
puissances, pour le parta­
ge du monde. 

Q U A T R E 
C O N T R A D I C T I O N S 
F O N D A M E N T A L E S 

Pourtant, la situation in­
ternationale est marquée 
aujourd'hui de plus en plus 
fortement et dangereu­
sement par la rivalité exa­
cerbée des deux super­
puissances, U S A et 
U R S S , qui a l'Europe pour 
enjeu stratégique. Ce 
phénomène qui marque 
particulièrement l'étape 
dans laquelle nous nous 
trouvons aujourd'hui, est 
déterminé, nous le savons, 
par le développement his­
torique des quatre contra­
dictions fondamentales qui 
caractérisent l'époque où 
nous vivons, l'époque de 
la crise de l'impérialisme et 
des révolutions proléta­
riennes, qui a pris naissan­

ce avec la Révolution d'oc­
tobre 17. Le développe­
ment de ces quatre contra­
dictions : celle entre le 
prolétariat et la bourgeoisie 
dans les pays capitalistes, 
celle entre les peuples et 
nations opprimés et l'im­
périalisme, celle entre les 
pays impérialistes, celle 
entre les pays socialistes et 
les pays impérialistes, la 
manière dont évoluent les 
termes de chacune de ces 
contradictions, mais aussi 
les relations de ces contra­
dictions entre elles, la pla­
ce respective par rapport 
aux autres, prisé au fur et 
à mesure, par chacune 
de ces quatre contradic­
tions, tout cela façonne de 
manière complexe la situa 
tion internationale, à cha­
que moment de l'époque 
dans laquelle nous nous 
trouvons. C'est cette évo­
lution des quatre contra­
dictions fondamentales et 
des relations entre elles qui 
a abouti à la division po­
litique du monde en trois 
mondes, telle que nous la 
connaissons aujourd'hui. 

L ' E V O L U T I O N 
DE L A 

C O N T R A D I C T I O N 
INTER-IMPÉRIALISTE 

Un exemple de cette 
évolution : la manière dont 
a évolué depuis la deuxiè­
me guerre mondiale, la 
contradiction entre pays 
impérialistes, la manière 
dont ont été refaçonnés 
les contraires de cette 
contradiction dans le cadre 
de révolution de ta situa­

tion mondiale la place pri­
se par cette contradiction 
au regard des autres. Alors 
que depuis leur apparition, 
les divers impérial ismes, 
entrant constamment en 
rivalité, en fonction de leur 
développement inégal, pré­
tendaient au repartage po­
litique et économique du 
monde, avec l'espoir de 
s'assurer chacun l'hégé­
monie, la supériorité abso­
lue sur leurs rivaux, le 
processus qui s'est déve­
loppé depuis la fin de la 
deuxième guerre mondiale 
a abouti à une situation 
tout à fait originale, carac­
térisée par une importante 
différenciation entre les 
impérialismes, une différen­
ciation telle qu'il n'y a plus 
aujourd'hui que deux 
d'entre eux, les U S A et 
l ' U R S S , qui peuvent pré­
tendre au repartage du 
monde, à l'hégémonie 
mondiale. On a vu d'abord 
la deuxième guerre mon­
diale, accélérant et accen­
tuant profondément le dé­
veloppement . inégal de 
l'impérialisme, aboutir pour 
la première fois, à placer 
l'un des impérialismes, les 
Etats-Unis, en position 
d'hégémonie par rapport 
aux autres. 

S i le développement des 
contradictions au sein du 
camp impérialiste constitué 
alors sous la tutelle des 
Etats-Unis, a remis ensui­
te en cause la position de 
ceux-ci, ils sont restés ce­
pendant le seul des impé­
rialismes occidentaux <à 
pouvoir prétendre à l'hégé­
monie. 

INTERNATIONAL 

Un Quotidien du Peuple 
numéro spécial de 8 pages est paru 
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Mais, l'émergence de 
l ' U R S S comme nouvel im­
périalisme, è la fin des 
années 1960, va boulever­
ser profondément les 
termes de la contradiction 
entre pays impérialistes, et 
plus généralement les don 
nées d'ensemble de ta si­
tuation internat ionale. 

D'emblée, par son histoire 
et l'influence qui en résul­
te, par les liens de domi­
nation qu'elle impose à des 
pays entiers qui consti­
tuent pour elle une vaste 
«chasse gardée»» (Europe 
de l 'EstJ, par la puissance 
économique et militaire 
qu'elle a acquise, l ' U R S S 
va s'affirmer comme la 
seule puissance en mesure 
de rivaliser avec les Etats-
Unis, a prétendre face à 
eux au repartage du mon­
de. Ceci constitue désor­
mais une donnée extrême­
ment importante et durable 
de la situation interna­
tionale. Cela signifie que 
les autres impérialismes, 
donc les impérialismes 
ou est-européens, tout en 
conservant la même natu­
re, tout en continuant à 
exploiter leurs peuples, et 
en cherchant à maintenir 
des relations de domina­
tion et de pillage avec les 
pays du Tiers Monde, ne 
peuvent plus prétendre dis­
puter aux deux superpuis­
sances la domination mon­
diale. Leurs contradictions 
avec celles-ci n'ont plus 
pour enjeu le partage et le 
repartage du monde mais, 
leur propre existence auto­
nome. Ce bouleversement 
des rapports de forces 
entre impérialismes a pro 
fondement marqué l'évolu­
tion de la dernière décen-

I A C O N T R A D I C T I O N 
U R S S - U S A PROJETÉE 

A U D E V A N T 
DE L A S C E N E 

L a contradiction fonda­
mentale entre pays impé­
rialistes, du fait particuliè­
rement de l'exacerbation 
de la rivalité entre les deux 
superpuissances, v a con­
naître un important déve­
loppement. 

Dans les années 1960, 
les relations entre la su­
perpuissance américaine et 
l ' U R S S , engagée dans un 
processus de restauration 
cap i ta l is te , éta ient mar­
quées très nettement par 
la politique khrouchtché-
vienne de «coexistence pa­
cifique» : c'est d'ailleurs 
sur cette base-là que les im­
périalismes occidentaux 
nourrissaient l'espoir de voir 
l ' U R S S se rapprocher de 
plus en plus nettement de 
leur modèle, dans le cadre 
d'une vaste «coopération» 
à leur profit. Mais, dès le 
début des années 70, la 
rivalité va s'affirmer de 
plus en plus nettement, 
notamment sur la base de 
l'agressivité croissante de 
l ' U R S S qui, surgie la der­
nière en tant que super­
puissance, vise à conquérir 
et s'approprier les posi­
tions des autres impéria­
l i smes. L ' U R S S entend 
profiter au maximum des 
reculs de plus en plus 
importants que les peuples 
imposent par leurs luttes, 
au cours de cette décen­
nie, aux impér ia l ismes 
occidentaux et particuliè­
rement à l'impérialisme U S 
qui, grâce à sa force, 
s'était manifesté comme 
l'ennemi numéro Un des 
peuples. 

tA su ivre) J P G . 
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A LIVRES OUVERTS 

Valérie Valère : 
300 pages d'intoxication 

La mère est morte, le père est 
homme d'affaires international. 
Il passe en vitesse une fois tous 
les deux ou trois mois, proteste 
parce que ses enfants ont reven­
du en son absence le mobilier de 
style et laisse une ou plusieurs 
liasses de billets sur la table. Le 
fils et la fille, quinze et dix ans, 
vivent dans un énorme apparte­
ment dans les beaux quartiers. 
Quand ils ne sont pas là, quel­
qu'un vient faire le ménage et la 
cuisine. Quelquefois aussi ils 
vont faire des courses : caviar, 
pâtisseries, vêtements en tous 
genres, montagnes de livres... 

On reste sidéré par la quantité 
de mépris déversée dans ce livre. 
Les deux personnages ne ratent 
pas une occasion pour nous dire 
que la gouvernante ne sait faire 
que des spaghettis, que les gens 
dans le métro sont des imbéci­
l es , l ' inst i tutr ice une viei l le 
chouette frustrée, les élèves des 
demeurés ou des envieux... etc. 
Une fois un professeur se met à 
critiquer ses cours : on apprend 
le lendemain qu'il était saoul. On 
a beau se dire qu'une équipe de 
spécialistes est passée derrière 
l'auteur pour mettre au point 
chaque mot, chaque virgule, dé­
velopper chaque aspect «intéres­
sant», on se demande comment 
autant d'ordures ont pu être 
inventées. Le style est simple et 
vivant : chaque phrase apporte 
du nouveau. Il y en a 300 
pages I 

Il n'y a que deux personnages, 
le frère et la sœur. Tout le 
monde, à part eux, est dégueu­
lasse. L'univers est à leurs 
pieds. Quoi d'étonnant si leur 
«amour trop parfait» débouche 
sur l'inceste et le suicide 7 II y a 
une logique dans ce livre. Leur 
indiv idual isme exacerbé, leur 
mépris de tout ce qui n'est pas 
eux, correspond bien à ce mon­
de parasitaire, pourri, gaspilleur, 
où se situe l'action et sans doute 
l'auteur. Derrière Valérie Valère, 
17 ans, se cachent un éditeur 

et une équipe de rédacteurs, 
toute une entreprise d'intoxica­
tion. Le monde est à l'envers, la 
révolution est vieille, tes prolétai­
res exploitent les bourgeois : 
«Boulevard Malesherbes. Un peu 
désert mais attachant quand 
même. Ça me-fait penser è un 
bouquin que /e suis en train da 
lire ; des gens gui vivent à 
Pigalle dans un taudis inimagina­
ble et qui, bien sûr, n'ont pas de 
fhc. Les écrivains doivent penser 
que les riches sont inintéressants 
vu qu'ils n'ont pas de problèmes. 
Enfin, pas de problèmes «essen­
tiels» à Ce qu'ils disent. Les 
pauvres, eux, en sont farcis. Us 
en ont par-dessus la tête, littéra­
lement noyés... Mais c'est tou­
jours : «Je ne peux pas t'acheter 
ça ; «y'a le loyer à payer et on a 
des dettes chez l'épicier, le bou­
langer et le boucher» ; «qu'est-
ce qu'on va manger avec cinq 
francs pour deux jours, tu veux 
me le dire ?». Mais la survie c'est 
plus important que les senti­
ments alors ceux qui n'ont pas 
de fric, ils ne sentent rien. Que 
l'odeur de l'argent». 

«Moi, je ne trouve pas ça 
passionnant pour un écrivain. A 
sa place je choisirai un héros 
richissime qui a tellement peu de 
difficultés à survivre qu'il peut se 
donner de tout cœur à ses 
problèmes «psychologiques» ; 
une femme qu'il aime mais qui le 
méprise, un refoulement quel­
conque enfoui dans son «incons­
cient» depuis sa plus tendre 
enfance trop gétée, une tendan­
ce homosexuelle mal acceptée, 
un sentiment d'ennui malgré ses 
multiples activités d'ohomme ri­
che»... Heureusement que ne ne 
suis pas écrivain, je deviendrais 
vite pauvre...». N'est-ce pas ? 

Jean-Paul GASCHIGNARD 

M A L I K A OU U N J O U R 
C O M M E L E S A U T R E S 

Par Valérie Valère 
Edi t ions Stock 

La communauté rurale, 
siège de la résistance 

à l'oppression ? 
Les auteurs de cet ouvrage 

sont les mêmes que ceux qui 
collaborent à la revue d'histoire 
populaire Le Peuple Français ici 
notre article QdP des 24/25/26 
mars). Voici un dossier consacré 
aux paysans français «du Moyen 
Âge è l'Empire», en fait, l'étude 
s'arrête à la Révolution. 

Il est constitué de plusieurs 
articles. Quelques-uns, plus gé­
néraux, synthétisent la pression 
fiscale à laquelle sont soumis les 
paysans à diverses époques de 
l 'histoire de F rance : «.Les 
paysans devant l'impôt au 
moyen-âge», «Ces rois qui font 
l'histoire». Des pages précises où 
les nuances de la description 
mettent bien en lumière les iné­
galités existant devant l'impôt 
dans les campagnes. 

D'autres articles sont consa­
crés aux communautés rurales : 

«Les communautés villageoises 
au moyen-âge» «les républiques 
paysannes» - «La révolution et le 
combat des communautés rura­
les». Nous en faisons le même 
commentaire que pour les pré­
cédents articles, en précisant 
toutefois que le dernier nous 
laisse un peu sur notre faim, car 
il n'appréhende que très rapide­
ment «le combat» mentionné 
dans le titre. 

Une troisième série retrace 
l'histoire de luttes exemplaires au 
cours desquelles les paysans 
prirent les armes, souvent pour 
plusieurs mois, et s'allièrent au 
peuple des villes en maintes 
occasions : «La révolte des Jac­
ques, t 358» - «Les Croquants, 
1636 - 1641»- «Les Bonnets 

rouges, 1675». Récits détaillés 
mais toujours clairs, agrémentés 
de quelques documents d'épo­

que (en nombre insuf f isant , 
pourtant : on aimerait plus de 
textes et de gravures). 

Un dernier article est consacré 
aux «Cahiers de doléances et 
l'impôt, 1789» : une synthèse 
des plaintes posées par les ru­
raux à la veille de la Révolution. 

Les auteurs ont pris le soin, en 
avant-propos, de préciser leurs 
objectifs : «Ce dossier... ne pré­
tend pas être exhaustif... mais 
au contraire veut mettre l'accent 
sur le rôle fondamental joué par 
la communauté rurale... et sur la 
résistance permanente des pay­
sans è l'oppression... allant du 
simple refus d'obéissance à la 
révolte année...». 

Ils mettent cependant le lec­
teur en garde contre un juge 
ment unilatéral qui voudrait faire 
de la communauté l'organisation 
idyllique des temps passés : «Elle 
est le fruit d'un rapport de force 
permanent, sans cesse remis en 
cause par les contradictions en­
tre le pouvoir royal, les paysans 
pauvres et riches, les nobles 
féodaux et les grands bour­
geois». 

Ce dossier est une étude col­
lective qui apportera au lecteur 
une information bien farte, de 
lecture très aisée. Un lexique, en 
fin d'ouvrage, donne des défini­
tions utiles des termes histori­
ques couramment employés par 
les historiens de la France rurale. 

L E S P A Y S A N S -
V I E E T L U T T E S 

DU M O Y E N A G E A L ' E M P I R E 

Edit ions Floréal 
( B P 26 - 92 190) 

(Meudon) 
Dossiers d'histoire 

populaire N" 2 
Prix : 20 F (port compr is ) 

160 pages 

La question de Zola 

La controverse Georg Lukacs et Bertolt Brecht 
La méthode créatrice de Zola, dont ni lui-même ni des 

générations entières d'écrivains ne peuvent sortir, parce 
qu'elle est issue de la situation sociale de l'observateur 
isolé, empêche d'atteindre aussi bien à la profondeur 
qu'à la largeur de vue de la représentation réaliste. La 
méthode «scientifique» de Zola débouche sur ce qui est 
moyen, gris, statistiquement au milieu. Mais le point où 
toutes les contradictions internes s'émoussent mutuelle­
ment, où ce qui est grand et petit, noble et vil, beau et 
infâme apparaît uniformément comme «produit» moyen, 
signifie la mort de toute grande littérature. Zola fut toute 
sa vie un progressiste bourgeois libéral beaucoup trop 
ihi/f pour avoir jamais quelque doute sérieux sur la valeur 
de sa méthode positiviste, «scientifique», pourtant très 
contestable. 

Mais la mise en pratique artistique de cette méthode 
ne se passe pourtant pas sans lutte. Chez l'écrivain Zola 
vivent des idées trop fortes sur la grandeur —même 
inhumaine— de la vie moderne pour qu'elles se 
soumettent à cette grisaille qui aurait été la conséquence 
nécessaire de sa méthode appliquée de façon logique. Il 
hait et méprise beaucoup trop ce qui est mauvais et bas. 
ce qui est réactionnaire dans la société capitaliste pour 
pouvoir être un «expérimentateur» aussi impassible, aussi 

détaché que l'exige la doctrine positiviste et naturaliste. 
La lutte ainsi provoquée se déroule à l'intérieur de sa 

méthode de création elle même. C'est une lutte à 
l'intérieur du processus de création, et non celle entre la 
réalité et les préjugés politiques, comme chez Balzac. 
(...) 

Zola, malgré toute la grandeur de son œuvre, n'a pas 
représenté un seul personnage qui continue à exister 
avec une valeur universelle, une vie aussi typiques et 
proverbiales que par exemple le couple Bovary et le 
pharmacien Homais de Flaubert ; et ceci sans parier de 
créateurs de personnages comme Balzac et Dickens. 

Dans ses compositions d'ensemble, Zola veut égale­
ment sortir de la grisaille moyenne du naturalisme. Il 
réussit ainsi des tableaux d'un effet et d'une force 
extraordinaires. Chacun a présent à l'esprit ses 
descriptions des mines, marchés, Bourses, champs de 
bataille, théâtres, courses, etc. Le cadre extérieur de la 
vie moderne n'a peut-être jamais été dépoint avec autant 
de couleur et de façon aussi suggestive. 

Mais cela se limite au cadre extérieur. Un arrière plan 
gigantesque devant lequel des hommes petits et fortuits 
se meuvent et vivent leur destin également petit et 
fortuit. 

Brecht s'oppose en ces termes 
aux conceptions de Lukacs 

Chez Zo la , un comp lexe fac tue l v ient occuper le 
cent re du roman : l 'argent, la m ine , e tc . L a diversité 
organique cède le pas è la combina ison mécanique, 
a u montage. Déshumanisat ion accélérée du ro­
m a n ! Mais, dit Brecht, pour Lukacs : 

I l ne taut surtout pas que la sinuosité des 
nouvel les vo ies impose une refonte du roman. C'est 
que, en effet , son concept de r ichesse (dans les 
énoncés du type : «cette r ichesse du t issu») s 'es t 
rapidement pér imé. L 'abondance tourne â l ' infla­
t ion, et de r i chesse II n 'y a plus t race. Le ca lcu l 
tourne à la théor isat lon. Cel le-c i n 'occupe pas la 
m ê m e posi t ion, elle ne s e range plus parmi les 
«réf lexions du héros». L'écrivain volt quelque chose 
de neuf quand il voit le prolétaire en t ra in 
d'abstraire, il faut bien le comprendre. Face è ces 
complexes fac tue ls «dépourvus d 'ême», la mine, 
l 'argent, e tc . , la forme narrat ive des Ba lzac , des 
Tolstoï, e tc . , a volé en éclats. C e ne sont pas les 
objurgations des professeurs qui recol leront les 
morceaux . 
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30e anniversaire de la RFA 
Qui parle encore 

aujourd'hui des luttes 
qui ont opposé, 

dans l'immédiat 
après-guerre, 

la classe ouvrière 
allemande 

à sa bourgeoisie et 
aux forces d'occupation ? 

Par A n n e R H E I N 

Certainement pas ces politi­
ciens bourgeois en RFA qui 
célèbrent, ce 23 mai 1979, le 30-
anniversaire de la République 
fédérale d'Allemagne. A les en­
tendre, l'Etat ouest-allemand issu 
(disent ils) de l'autodétermination 
du peuple ouest-allemand serait 
l'Etat le plus démocratique, le 
plus libéral, le plus social... Iles 
superlatifs ne manquent pas) qui 
ait jamais existé sur le sol alle­
mand. Pourtant, la création de la 
RFA le 23 mai 1949 n'avait rien 
de démocratique. Loin de repo­
ser sur un large consensus dans 
les masses, comme on voudrait 
le faire croire, elle n'a été possi­
ble qu'au moment où les luttes 
des travailleurs- et masses popu­
laires en Allemagne ont été répri­
mées par les puissances d'occu­
pation et la bourgeoisie alle­
mande. En effet, qu'avait â ga­
gner le peuple allemand par la 
création d'un Etat capitaliste 
ouest-allemand qui sanctionnait 
la division de l'Allemagne, repla­
çait aux postes de commandes 
ceux qui avaient été partie pre­
nante du régime de Hitler et 
provoqué la guerre, un Etat qui 
refaisait sa santé économique 
aux frais des travailleurs et famil­
les populaires qu'il condamnait à 
la faim et la misère ? Dans les 
luttes après 45, des travailleurs 
allemands ont exprimé leurs aspi­
rations è une société différente 
où ils prendraient eux-mêmes en 
main la direction de la pro­
duction. 

Cette période, la bourgeoisie 
allemande voudrait la rayer de la 
mémoire du peuple allemand, 
aujourd'hui, où on assiste à un 
renouveau des luttes en R F A . 
Ceci, dans le même temps où 
l'on assiste, en France, a une 
campagne chauvine, animée par 
les dirigeants du P C F , qui tend à 
présenter l'Allemagne comme un 
bloc monolithique, non touché 
par les contradictions de classes 

La RFA dans le choix 
des alliés : 
un bastion 
contre le communisme 

Après l'écrasement du fascis­
me hitlérien, la bourgeoisie alle­
mande se trouve, momentané­
ment, réduite à l'impuissance. 
Les Alliés assument le pouvoir 
politique et le contrôle de tous 
les secteurs économiques. Lors 
de la conférence de Potsdam, 
en août 1945, les quatre puissan 
ces ( U R S S , USA . Grande-Breta­
gne, France) de la «coalition 
anti hitlérienneo conviennent do 

UNE REALITE «OUBLIEE» : 
LA RENAISSANCE 

DU MOUVEMENT OUVRIER 
ALLEMAND, REPRIMEE EN 1945 

Octobre 1948 : une manifestation de 
contre la faim et la hausse des prix, 

femmes, 
devant la mairie de Nuremberg. 

laisser . reconstruire, sous leur 
contrôle, une Allemagne antifas­
ciste et démocratique. Mais rapi­
dement, des divergences écla­
tent, au sein de la coalition. 
Alors que l'Union soviétique pré­
pare, dans sa zone d'occupation, 
les bases pour une future réuni­
fication des quatre zones en une 
Allemagne unie et neutre, alors 
qu'elle confie les tâches de res­
ponsabilité aux forces antifascis­
tes, les puissances occidentales 
l'entendent autrement s soucieu­
ses d'éliminer le concurrent im­
périaliste qu'était l'Allemagne 
dans la phase précédente, elles 
ne veulent pas pour autant se 
priver de la possibilité de s'allier 
avec elle contre l'Union soviéti­
que. 

Or, une Allemagne qui aura 
son rôle à jouer en tant que 
«bastion contre le communisme» 
sera forcément une Allemagne 
capitaliste. Ainsi les impérialis 
mes occidentaux jettent, dès 
1945 dans leurs zones d'occu­
pation, les bases pour une future 
restauration du pouvoir de la 
bourgeoisie allemande, sachant 
qu'un tel développement mènera 
fatalement à la division de l'Alle­
magne. Ainsi, au lieu d'affaiblir, 
comme ils l'avaient prévu, les 
capacités industrielles allemandes 
— les 4 alliés avaient effective­
ment décidé de limiter la produc­
tion â 55 % de la production de 
1938 — ils donnent un coup 

Manifestation syndicale è Francfort, en août 1948, «contre la hausse 
des prix et la baisse des salaires I Pour le droit de contrôle des 
délégués d'entreprises !» 

d'arrêt au démontage et â la 
décentralisation de l'industrie 
dans les trois zones occidentales. 
Le plan Marshall, programme 
d'aide financière américaine, as­
sure le redressement économi­
que de la future RFA tout en la 
liant davantage à l'impérialisme 
américain. La réforme monétaire 
appliquée en 1948, malgré les 
multiples mises en gardes de 
l'Union soviétique, ne signifie 
pas seulement la division de fait 
de l'Allemagne Ha réforme mo­
nétaire ne concerne que les 
zones occidentales et Berlin-
Ouestl, mais aussi le début de 
l'essor de l'économie capitaliste 
ouest-allemande. Alors que d'un 
jour à l'autre tous les dépôts aux 
caisses d'épargne sont détruits, 
les moyens de production restent 
la propriété des capitalistes. A 
partir de ce moment, production 
et investissements démarrent en 
flèche, alors que les salaires 
baissent et le chômage s'accen­
tue : voilà des conditions d'ac­
cumulation et de profits extrême­
ment favorables pour les capita­
listes I 

Pour réaliser leur objectif 
d'une intégration économique, 
politique et, enfin, militaire de 
l'Etat ou est-allemand dans le 
bloc occidental, les puissances 
occidentales d'occupation ne 
peuvent se contenter de mettre 
en place les structures économi­
ques et politiques sur lesquelles 
la bourgeoisie allemande n'aura 
qu'à restaurer son pouvoir ; ils 
tentent également de contrôler 
à la place de la bourgeoisie 
allemande, l'adversaire suscepti­
ble de s'opposer à une telle 
évolution des choses : la classe 
ouvrière allemande au sein de 
laquelle s'expriment, au lende­
main de la guerre, de nettes 
aspirations anticapitatistes. 

Les luttes 
de l'après-guerre 

Avant même la capitulation de 
l'Allemagne nazie, les forces du 
mouvement ouvrier qui ont sur­
vécu à 12 ans de terreur et de 
persécutions fascistes se réorga­
nisent. Ouvriers communistes. 

sociaux-démocrates, syndicalis­
tes, désireux de s'unir, de sur 
monter les divisions de la période 
weimarienne, se regroupent no­
tamment au niveau des entrepri­
ses. Alors qu'un grand nombre 
de patrons et de cadres diri­
geants, trop largement compro­
mis par leur soutien au système 
hitlérien, ont été jetés dans les 
prisons alliées ou ont jugé bon 
de se retirer pour un certain 
temps, comités d'entreprises et 
délégués organisent la reprise de 
la production. Les «comités anti­
fascistes» assurent le ravitaille­
ment de la population, veillent à 
l'élimination des nazis les plus 
notoires. Dans certains cas, les 
comités d'entreprises réussissent 
à prendre en main la direction 
des us ines . C e sont des 
travailleurs regroupés dans des 
cellules d'entreprises clandestines 
qui, dans la Ruhr par exemple, 
empêcheront la Wehrmacht et la 
S S en déroute de faire sauter les 
mines, et qui, alors que les 
forces occidentales d'occupation 
interdisent toute activité politique 
et syndicale, décident lors d'une 
conférence clandestine des délé­
gués de reprendre la production 
sous la direction des comités 
d'entreprises, de coopérer étroi­
tement avec l'administration lo­
cale, dirigée par les comités anti­
fascistes. 

Les communistes qui, par leur 
résistance à la terreur nazie, 
jouissent d'une grande confiance 
parmi nombre de travailleurs, 
occupent une place privilégiée, 
notamment parmi les délégués 
d'entreprise. Lors des élections 
dans la Ruhr eh janvier 1946 par 
exemple, les délégués commu­
nistes obtiennent presque deux 
fois plus de voix que les so­
ciaux-démocrates. 

Combatifs et déterminés, ne 
craignant pas la répression des 
puissances d'occupation, comi­
tés d'entreprises et comité anti­
fascistes mènent la lutte pour 
l'élimination d'anciens nazis de la 
direction des entreprises. Certes 
les forces d'occupation mènent 

une campagne de «dénazifica-
tion» touchant des millions de 
membres du N S D A P et de ses 
organisations annexes, mais elles 
maint iennent aux postes de 
c o m m a n d * les anc iens diri­
geants, responsables de la mise 
en place du régime hitlérien. 
Dans la Ruhr, pour imposer la 
dônaztfication immédiate, les mi­
neurs ont recours è des actions 
allant du la résistance passive et 
la baisse volontaire de la pro­
duction à l'élimination par la 
force des dirigeants nazis. Dans 
certains cas, les mineurs refusent 
de reprendre le travail avant que 
tous les nazis notoires soient 
éliminés. 

Les puissances occidentales 
d'occupation voient d'un mau­
vais œil ces actions autonomes 
des travailleurs qu'ils répriment 
durement. Elles ont d'ailleurs pris 
soin, dès la capitulation de l'Al­
lemagne nazie, de freiner au 
maximum la réorganisation du 
mouvement ouvrier allemand. Au 
lendemain de la guerre, partis 
politiques, syndicats, ainsi que 
toute activité politique et syn­
dicale sont interdits. Préoccupés 
par la grande mobilisation des 
délégués d'entreprises et leur in­
fluence parmi les travailleurs, les 
puissances occidentales d'occu­
pation veillent avant tout à briser 
l'influence des communistes et 
militants socialistes dans les en­
treprises, à réprimer les activités 
des masses. «Les comités po­
pulaires des premiers jours ne 
reçurent aucune confirmation ou 
furent même dissous. Les mesu­
res que ces comités avaient 
prises, comme par exempte l'é­
viction de fonctionnaires com­
promis au plan politique, la mise 
en place de personnalités jouis­
sant d'une légitimation démo­
cratique, les mesures de punition 
a /'encontre de partisans nazis 
notoires, ont, dans de très nom­
breux cas, été annulées» affirme 
l'annuaire du S P D de 1946. 

Par peur qu'accèdent à la 
direction des syndicats ceux qui 
ont fait leurs preuves dans les 
luttes et dans la résistance, les 
travailleurs combatifs et notam­
ment les communistes, les puis­
sances occidentales freinent la 
réorganisation des syndicats. Le 
Marshal l angla is Montgomery 
devait l'expliquer plus tard dans 
s e s mémoires : «Les Russes 
soutenaient les syndicats, moi, je 
décidais de ne pas le faire. Par 
contre j'espérais que, au cours 
du temps, les bons éléments 
sortiraient du rang pour se placer 
à la tête. Si nous étions allés 
trop vite en besogne, nous au­
rions couru le risque de voir 
tomber les syndicats en mau­
vaises mains avec toutes les dif­
ficultés que ce/a aurait entraîné. » 

Et en effet, quand les Alliés 
autorisent les syndicats dans 
leurs zones, l'influence commu­
niste s'est réduite (du fait entre 
autres d'une législation suppri­
mant les droits des délégués 
d'entreprise), les anciens diri­
geants réformistes revenus de 
leur exil aux U S A reprennent en 
main un appareil syndical qu'ils 
comprennent comme «facteur 
d'ordre» dans l'Etat ouest-alle­
mand et non plus comme l'ins­
trument des luttes des travail­
leurs. 

L a suite de cet art ic le paraîtra dans notre prochaine éd i t ion . 



le quotidien du peuple 

SOLLAC - PATURAL De noire correspondant do T H I O N V I L L E 

Menaces de licenciement d'un délégué 
Journée portes ouvertes dimanche 

Voi la plus d 'une semaine que les hauts fourneaux 
de Pâturai sont en grève. I ls demandent la m ise en 
place d'un 7* fondeur et une augmentat ion de 
salaire de 400 F . Et ils t iennent toujours bon. 
malgré les menaces de la direct ion. A ins i 
cel le-ci convoquai t en toute hâte et de façon 
i l légale, jeudi après-mid i , un comi té d 'établ issement 
avec deux points à l 'ordre du jour : la grève aux 
hauts fourneaux et le l icenciement d'un délégué du 
personnel. 

La direction n'avait pas, 
bien sûr, convoqué large­
ment les travailleurs en 
lutte à cette réunion. Mais 
ceux-ci avaient décidé de 
s'y inviter. Ils sont venus 
indiquer fermement à la 
direction qu'ils n'accepte­
raient pas le chantage 
ignoble a u l icenciement 
d'un de leurs camarades. 
La présence massive des 
grévistes a empêché que la 
réunion se tienne. 

L E R E N F O R T D E S G A R S 
DU T I M 

Dans la même journée, 
les grévistes ont reçu le 
renfort de leurs camarades 
du TIM Ile chemin de fer 
intérieur à Sollac) qui, re­
fusant le chômage techni­
que, ont décidé de se 
mettre en grève totale­
ment. Ils bloquent le pont 
de la mine à Pâturai, empê­
chant ainsi toute circula­
tion ferroviaire è l'intérieur 
des installations de Sollac. 

La direction cherche par 
tous les moyens à faire 
entrer de la fonte dans 
l'usine, notamment en ten­
tant d'aller la chercher au 
haut fourneau de Sacilor. 
Mais la quantité d'acier 

coulé est relativement mi­
nime. 

L'extension du lock-out 
risque de se préciser dans 
les jours qui v iennent . 
Alors risque de se poser 
avec plus d'acuité la ques­
tion de l'unité des grévis­
tes avec les autres travail­
leurs de l'entreprise. 

De son côté, la direction 
n'a pas perdu son temps. 
Elle a fait tout son possible 
pour tenter de dresser les 
travailleurs des autres sec 
teurs contre les grévistes. 
Ainsi, ce vendredi matin 
die a fait paraître dans la 
presse locale le communi­
qué suivant : 

N O U V E L L E S M E N A C E S 
D E L A D I R E C T I O N 

«Ma/gré /es rencontres 
et discussions nombreuses 
auxquelles fa direction 
s'est prêtée, maigre les 
réponses constructives 
apportées aux revendica­
tions, et confirmées lors 
d'une réunion qui s'est 
prolongée durant toute la 
journée du mercredi 23 
mai, malgré la volonté dé­
clarée d'une partie des 
grévistes de cesser la grè­
ve, le travail n'a pu être 
repris. Devant l'apparente 

inutilité de tous /es efforts 
de dialogue et d'ouverture 
systématiquement neutrali­
sés par l'action d'éléments 
extérieurs, la direction 
constate et regrette l'im­
possibilité de parvenir de 
ce fait, et uniquement de 
ce fait, à une issue du 
conflit. Elle a donc convo­
qué une nouvelle réunion 
du Comité d'Etablissement 
de Sollac-Fensch afin d'in­
former les représentants 
du personnel que l'ensem­
ble des engagements pris 
par la direction au cours 
des discussions de la paye 
et sous condition d'une fin 
de la grève étaient désor­
mais caducs. Que des faits 
contraires à fa loi et au 
règlement intérieur s'étant 
produits dans la nuit du 23 
au 24 mai, des sanctions 
seraient prises à /'encontre 
de leurs auteurs, une pro­
cédure de licenciement 
étant engagée envers un 
salarié qui s'est rendu 
coupable de faits très gra­
ves ; qu'une extension du 
chômage risquait de se 
produire dans fes installa­
tions de l'agglomération 
de Suzange et de Fontoy. 

J O U R N E E P O R T E S 
O U V E R T E S D I M A N C H E 

Les syndicats CGT et 
C F D T , ripostant â cette 
propagande patronale, 
viennent de proposer une 
initiative tout â fait positi­
ve : l'organisation ce di­
manche d'une journée por­
tes ouvertes â l'usine de 

Pâturai. Dans un commu 
nique, ils déclarent : 

«Démocratiquement et 
unanimement les grévistes 
des hauts fourneaux 
d'Hayange ont décidé de 
poursuivre la grève enga­
gée voilà 9 jours pour 
obtenir satisfaction sur les 
re vendica fions to u chant 
essentiellement les condi­
tions de travail et les salai 
res. Ce vote, réalisé après 
une information sur la si­
tuation, confirme la volon­
té déterminée des travail­
leurs des hauts fourneaux 
de voir négocier leurs pro­
blèmes, le refus du chan­
tage que mène la direction 
qui veut, sous un prétexte 
lallacieux, licencier un dé­
légué CGT du TIM. En ce 
sens, elle a engagé une 
procédure de licenciement 
en convoquant le Comité 
d'entreprise dans des con­
ditions illégales. Au cours 
de cette rencontre, la di­
rection de Sollac a an­
noncé de nouvelles sanc­
tions. Devant une telle si­
tuation, les travailleurs ne 
sont pas restés insensibles. 
Déjà les travailleurs du TIM 
ont débrayé jeudi après-
midi pour s'opposer au 
chômage qui s'accompa­
gne de grosses pertes fi­
nancières, pour la satisfac­
tion de leurs propres re 
vendications et pour sou­
tenir leur délégué menacé 
de licenciement. (...). Afin 
d'expliquer à la population 
nos revendications, nous 
organiserons une journée 
portes ouvertes au haut 
fourneau de Pâturai di­
manche 25 mai». 

Condamnés du 23 mars 

Une lettre du père 
de Gilles Desraisses 

Dans une lettre au pré­
sident de la République, 
Pierre Desraisses, père de 
Gilles, un lycéen condam­
né après le 23 mars, prend 
en même temps la défense 
de son fils et de tous ceux 
qui ont été condamnés è la 
suite de cette manifesta­
tion. Il fait pan de «son 
indignation sur la manière 
dont les institutions poli­
cières et judiciaires ont 
traité les accusés». Parlant 
de la solidarité de son fils 
avec les sidérurgistes, il 
écrit : «Cette solidarité 
hautement affirmée par 
Gilles et d'autres prévenus 
a parfois pu surprendre les 
magistrats. Cette attitude 
n'a pas été sans m'éton-
ner ; on ne peut à la fois 
accorder fa majorité à 18 
ans et se montrer surpris 
de la prise de conscience 
qu'entraîne la qualité de 
citoyen». Ana lysant le 
«profil» des manifestants 
condamnés, il précise : 
«Je relève que, sur les 
trente-deux prévenus, 
presque tous ont moins de 

vingt-cinq ans, sont des 
inorganisés ou ont pour 
leur ma/heur la peau un 
peu trop sombre. Va-t-on 
vers une distinction légale 
entre ceux qui auraient un 
droit acquis à s'exprimer et 
ceux qui en seraient exclus 
par leur âge ou leur 
couleur ?». Et il pose la 
question : «Veut-on répri­
mer, effrayer, ou rendre 
une justice sereine ? Veut-
on d'une manière diffuse 
porter atteinte au droit de 
manifestation ?». 

Par ailleurs, le député 
socialiste Louis Joxe de­
mande la libération de Gil­
les dans une lettre au 
ministre de la Justice. Et le 
journal Libération se trouve 
poursuivi pour un article 
paru après les verdicts 
prononcés le 10 mai, et 
dans lequel il estimait que 
cette manière de rendre la 
justice pouvait inciter, en 
réaction, au développement 
de certaines formes de ter­
rorisme : «Provocations au 
meurtre», estime le Par­
quet de Paris 

Rencontre de la Fédération 
des radios libres 

Samedi et dimanche, aura lieu une rencontre 
organisée par la Fédération des radios libres, en vue 
de «structurer» et «dynamiser» le mouvement. 

Téléphoner au 820-52-96 ou au 383-06 41 
Rendez-vous samedi 26 à 15 heures , mair ie de 

Cha tenay , d imanche 27, è 9 heures , au centre 
d 'animat ion de Chatenay-Malabry , 148 avenue de 
la Division Leclerc - 92 290 Chatenay-Malabry 

Accès par RER-Chatelet, descente à Robinson, puis 
bus 198 a . 

Le «trialogue» de Giscard 

QUELLE SOLIDARITÉ AVEC LE TIERS MONDE ? 
Une des nouveautés de la conférence franco-afr i ­

caine a été la proposit ion d'un «tr ia logue» entre 
l 'Afr ique, l 'Europe et le monde arabe. Il a précisé les 
données de ce projet a u cours de sa vis i te officielle 
au Soudan , déclarant que les rapports entre les trois 
groupes de pays «s'enracinent dans les solidarités 
profondes de la géographie, de l'histoire et de la 
culture», aff i rmant que le développement de leur 
sol idari té représentait «la chance de ne plus être 
des enjeux dans la rivalité planétaire des puissan­
ces». 

Il s'agit pour Giscard, 
avec sa proposition de «tria­
logue», d'un élargissement 
du dialogue euro-africain 
dont il s'est voulu le pro­
moteur. Du point de vue 
économique, il est certain 
que les pays européens ne 
peuvent ignorer au jour 
d'hui le développement 
des relations entre les pays 
arabes et l'Afrique, les 
pays africains faisant de 
plus en plus appel à des 
capitaux arabes pour fi­
nancer leurs grands projets 

de développement Ile nro 
jet Guelbs en Mauritanie, 
l 'O.M.V.S. en Afrique de 
l'Ouest). Une collaboration 
tripartite combinerait l'utili­
sation des capitaux arabes, 
l'exportation de la techno­
logie occidentale et l'ex­
ploitation des ressources 
naturelles et de la main-
d'œuvre africaines. 

C e projet correspond ef­
fectivement à la volonté 
d'un nombre croissant de 
pays africains Ha Guinée 
en étant le meilleur exem-

R E C T I F I C A T I F 

Dans notre article sur la Convention de Lomé page 
7, il fallait lire en titre «Giscard appelé â soutenir les 
revendications des pays africains», comme l'indiquait 
clairement le contenu de l'article. 

pie), qui tendent à déve­
lopper leurs relations avec 
l'Europe et les pays arabes 
dans la mesure où ils veu­
lent éviter l'état de dépen­
dance exclusive imposée 
dans les relations avec les 
deux superpuissances. Du 
point de vue des pays eu­
ropéens, l'instauration de 
relations stables et dura­
bles avec l'Afrique et les 
pays arabes a l'avantage 
de leur garantir leur éner­
gie et leurs matières pre­
mières qui viennent de ces 
pays. 

Le projet de Giscard se 
heurte toutefois è un cer­
tain nombre de limites : 
c'est d'abord le refus sou­
vent manifesté par ses par­
tenaires européens de s'in­
sérer dans une coordina­
tion animée par Giscard. 
D'autre part, le dialogue 
euro-arabe, déjà institu­
tionnalisé, s'est heurté à 
certains obstacles, en par­
ticulier les résistances des 
pays européens à une prise 
de position nette contre 
l'Etat sioniste, pour les 
droits du peuple palesti­
nien et la reconnaissance 
de l 'OLP. Ce dialogue, 
comme les relations euro-

africaines dans le cadre de 
la Convention de Lomé et 
dans celui de la CNUCED, 
pose un problème géné­
ral : le rapprochement en­
tre l'Europe et le Tiers 
Monde se fera-t-il ou non 
sur la base des revendica 
tions des pays du Tiers 
Monde ? 

Qu'il y ait une aspiration 
réciproque à un rapproche­
ment destiné à éviter l'em­

pire des deux superpuis­
sances, c'est certain. Mais 
s i , comme ils le font sou­
vent, les pays européens 
pratiquent le double lan­
gage et s'opposent en fait 
aux revendications du 
Tiers Monde, s'ils tentent 
de diviser les pays du Tiers 
Monde et de pratiquer une 
politique d'intervention, un 
tel rapprochement ne peut 
être qu'illusoire. 

Le Soudan, 
un interlocuteur valable 

Le voyage au Soudan était pour Giscard une bonne 
occasion de faire connaître son projet en-dehors du 
cadre, malgré tout restreint, de la conférence franco-
africaine : le président soudanais Nimeiri est en effet à 
la fois président de l'OUA cette année, et membre de 
la Ligue arabe. Le président soudanais a violemment 
dénoncé depuis deux ans l'intervention soviéto-
cubaine dans la Corne de l'Afrique, a maintenu son 
soutien au peuple érythréen, et a manifesté sa volonté 
de contribuer à la résolution du conflit tchadien. Le 
Soudan, qui ne fait pas partie des partenaires tradi­
tionnels de la France, a commencé à faire appel à la 
coopération française pour réaliser de grands projets 
d'infrastructure agricole qui pourraient faire de ce 
pays le «grenier à blé» des pays arabes. C'est 
pourquoi, même courte, la visite de Giscard au 
Soudan était très significative. 

RFA : U N A N C I E N NAZI 
E L U A U P O S T E 
D E P R E S I D E N T DE 
LA R E P U B L I Q U E 

La République fédérale 
d'Allemagne qui fête par 
ailleurs le 30* anniversaire 
de sa Constitution a bien 
du mal à rompre avec son 
passé. En effet, elle vient 
d'élire un ancien membre 
du parti nazi : Karl Cars-
tens, au poste de président 
de la République. Ce der­
nier, membre de l'Union 
chrétienne-démocrate 
(CDU), avait adhéré au par­
ti nazi dès 1937, ce qu'il 
justifie en prétendant que 
cet acte était nécessaire à 
sa future carrière d'avo 
cat ! 

Un millier de manHes 
tants se sont rassemblé* 
mercredi à Bonn pour pro­
tester contre l'élection de 
Carstens. 

C O M M U N I Q U É 

Coordination des grou­
pes femmes entreprises de 
la région parisienne : le 
samedi 26 mai à 14 heures, 
2 rue des Colonnes (2- éta 
gel, métro Bourse. Les 
groupes femmes de quar­
tiers sont invités à y par­
ticiper. 

Son objectif : prépara­
tion du meeting pour l'em­
ploi des femmes qui se 
tiendra à l 'AGECA le 
samedi 16 juin de 
14 heures à 19 heures. 


